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Réunion du conseil d’administration tenue en personne et sur Zoom 
1er décembre 2022, 10 h 30 

Conseil d’administration : Direction : 
Stan Belevici, CRIC (président) 
John Burke, CRIC (vice-président) 
Marty Baram, CRIC 
Normand Beaudry 
Tim D’Souza,  
Richard Dennis, CRIC 
Jennifer Henry 
Ben Rempel 
Jyoti Singh 

John Murray, président et chef de la direction 
Russ Harrington, chef des opérations 
Michael Huynh, directeur, Conduite 
professionnelle 
Chris May, directeur, Affaires publiques et 
communications 
Cathy Pappas, directrice, Inscriptions  
Beata Pawlowska, directrice, Normes 
professionnelles, recherche, éducation et 
politiques 

Jina Dhother, adjointe au président et chef de 
la direction/adjointe au chef des opérations et 
secrétaire de séance 

Alexis Graham, observatrice ministérielle, 
Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada 

Invité : 
Phil Buckley, directeur général, Change with 
Confidence 

Point Heure Sujet Objet No de 
page 

1 10 h 30 
(5 minutes) 

1. Affaires (S. Belevici)
a) Reconnaissance territoriale
b) Présentations
c) Déclaration(s) de conflit d’intérêts

Approbation 
(avec motion) 

2 10 h 35 
(5 minutes) 

2. Approbation de l’ordre du jour
(S. Belevici)

Approbation 
(avec motion) 

3 10 h 40 
(5 minutes) 

3. Approbation des résolutions en
bloc
(S. Belevici)
a) Procès-verbal précédent —

29 septembre 2022

Approbation 
(avec motion) 

3-18

1-2
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Point Heure Sujet Objet No de 
page 

b) Rapport du CFV
c) Rapport du CGMC
d) Calendrier des réunions du CA et

de ses comités
4 10 h 45 

(10 minutes) 
4. Nomination des auditeurs

(T. D’Souza)
Approbation 
(avec motion) 

19 

5 10 h 55 
(20 minutes) 

5. Guide d’interprétation du Code de
déontologie
(B. Rempel)

Approbation 
(avec motion) 

20-97

6 11 h 15 
(5 minutes) 

6. Rapport trimestriel de l’AEPI
(J. Murray et M. Huynh)

Discussion 98-102

7 11 h 20 
(5 minutes) 

7. Processus et calendrier de
planification stratégique
(J. Murray et P. Buckley)

Discussion 103-104

(Séance fermée au public) 
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Réunion du conseil d’administration 
29 septembre 2022, Procès-verbal 

Burlington (Ontario) 

Direction : 
John Murray, président et chef de la direction 
Russ Harrington, chef des opérations 
Michael Huynh, directeur, Conduite 
professionnelle 
Chris May, directeur, Affaires publiques et 
communications 
Cathy Pappas, directrice, Inscriptions  
Beata Pawlowska, directrice, NREP 
Joyce Chow Ng, contrôleuse, Finances 

Jina Dhother, adjointe au président et chef de 
la direction/adjointe au chef des opérations et 
secrétaire de séance 

Excusé : 

Conseil d’administration : 
John Burke, CRIC (vice-président) 
Marty Baram, CRIC 
Normand Beaudry 
Tim D’Souza 
Richard Dennis, CRIC 
Jennifer Henry 
Ben Rempel 
Jyoti Singh  

Alexis Graham, directrice, Politique et 
programmes sociaux et discrétionnaires, IRCC 
et observatrice ministérielle 
Invités : 
Lynn Stivaletti, Goodman Mintz, LLP 
Al Lambert, président, Alan Lambert and 
Associates 
Heather Lannigan, consultante en ressources 
humaines 

Stan Belevici, CRIC (président) 

SOMMAIRE DES RÉSOLUTIONS ET MESURES DISCUTÉES 

Liste des résolutions 

No du
point Point à l’ordre du jour Sujet Motion 

2 Ordre du jour IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la 
réunion soit par la présente approuvé.  

1 
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No du 
point Point à l’ordre du jour Sujet Motion 

3 Résolutions en bloc IL EST RÉSOLU QUE les résolutions en bloc de 
la réunion soient par la présente approuvées. 

2 

4 États financiers 
vérifiés  

IL EST RÉSOLU QUE : 
[1] l’ébauche des états financiers vérifiés du
Collège correspondant à la période du
23 novembre 2021 au 30 juin 2022,
accompagnée du rapport de l’auditeur
indépendant, chacun des documents sous la
forme présentée au conseil d’administration (CA),
soient par la présente approuvés;

[2] 2 administrateurs soient par la présente
autorisés à signer le bilan faisant partie desdits
états financiers afin de témoigner d’une telle
approbation et ordonnés de le faire.

3 

5 Politiques de 
mentorat (pratique 
supervisée)  

IL EST RÉSOLU QUE : 
[1] la Politique sur le programme de la pratique
supervisée, sous la forme présentée au CA, soit
par la présente approuvée;
[2] la Politique sur l’évaluation de la pratique
supervisée et la notation, sous la forme présentée
au CA, soit par la présente approuvée;
[3] le personnel du Collège soit par la présente
autorisé à appliquer et à percevoir les frais
rattachés au programme de 665 $ par mentoré et
des frais administratifs de 150 $, le cas échéant,
et qu’il lui soit ordonné de le faire.

4 

7 Guide 
d’interprétation du 
Code de déontologie 
–  
Processus de 
consultation proposé 

Il EST RÉSOLU QUE la création d’un groupe de 
travail au mandat restreint, selon les modalités 
présentées au CA, afin qu’une consultation 
supplémentaire soit menée auprès des parties 
prenantes en vue d’achever le Guide 
d’interprétation du Code proposé par le Collège, 
soit par la présente approuvée. 

5 

8 Nomination de 
membres 
supplémentaires au 
Comité de la 
gouvernance et des 
mises en candidature 

IL EST RÉSOLU QUE N. Beaudry et J. Burke, 
CRIC, soient par la présente nommés au Comité 
de la gouvernance et des mises en candidature 
(CGMC), chacun siégeant jusqu’à la nomination 
de son successeur.  

6 

9 Assemblée inaugurale 
des titulaires de 
permis 

IL EST RÉSOLU QUE, conformément au 
Règlement administratif, l’assemblée inaugurale 
des titulaires de permis ait lieu le 

7 
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No du 
point Point à l’ordre du jour Sujet Motion 

1er décembre 2022, à partir de 13 h, HE, à l’hôtel 
Holiday Inn Toronto International Airport.  

10 Rapport annuel du 
Collège 

IL EST RÉSOLU QUE  
[1] Le Rapport annuel 2021-2022 du Collège soit 
approuvé tel qu’il est présenté; 
[2] Le personnel du Collège soit par la présente 
enjoint à déposer immédiatement ce rapport 
auprès du ministre. 

8 

11 Principes en matière 
de rémunération 

IL EST RÉSOLU QUE les principes en matière de 
rémunération soient approuvés tels qu’ils sont 
présentés. 

9 

12 Réunion du CA tenue 
à huis clos 

IL EST RÉSOLU QUE la réunion se poursuive à 
huis clos à 14 h 37, HE. 
 

10 

13 Obligation légale 
d’examiner le 
rendement des 
dirigeants du Collège  

IL EST RÉSOLU QUE le processus proposé 
visant à respecter l’obligation légale d’examiner le 
rendement des dirigeants du Collège soit par la 
présente approuvé tel qu’il est présenté. 

11 

13 Examen en séance 
publique des motions 
adoptées à huis clos 
par le CA 

IL EST RÉSOLU QUE :  
[1] Toutes les motions adoptées à huis clos soient 
examinées par la présente en séance publique de 
la réunion;  
[2] La réunion du CA se poursuive en séance 
publique.  

12 

13 Clôture de la séance à 
huis clos de la 
réunion du CA 

IL EST RÉSOLU QUE la séance à huis clos 
prenne fin et que la réunion soit à nouveau une 
séance publique. 
 

13 

14 Ajournement  IL EST RÉSOLU QUE la réunion soit par la 
présente ajournée à 15 h 54, heure de l’Est (HE). 

14 

 
La réunion du CA est tenue en séance publique à 10 h 30, HE.  
 
J. Burke, vice-président du CA, préside la réunion en l’absence de S. Belevici.  
 
Le président reconnaît que les terres sur lesquelles a lieu la réunion font partie des terres et 
territoires visés par un traité et appartenant à la bande des Mississaugas de Credit.  

1. AFFAIRES 

a) Ouverture de la séance 
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Le président déclare qu’il y a quorum et que la réunion est dûment constituée pour la 
conduite des affaires à 13 h 3, HE. 

Avec le consentement des participants à la réunion, J. Dhother agit comme secrétaire de 
séance. 

b) Déclaration de conflit d’intérêts 

Le président demande de déclarer tout conflit d’intérêts concernant les points à l’ordre du 
jour. Aucun n’est déclaré. 

ORDRE DU JOUR 

Motion présentée par J. Henry et appuyée par T. D’Souza : 

IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la réunion soit par la présente approuvée 
telle qu’il est présenté. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 

2. RÉSOLUTIONS EN BLOC  
 

Motion présentée par N. Beaudry et appuyée par R. Dennis : 

IL EST RÉSOLU QUE les résolutions en bloc de la réunion soient par la présente 
approuvées. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 

3. ÉTATS FINANCIERS VÉRIFIÉS/NOMINATION DES AUDITEURS 

L. Stivaletti, CPA, CA examine l’ébauche des états financiers vérifiés du Collège des 
consultants en immigration et en citoyenneté (Collège) pour la période du 
23 novembre 2021 au 30 juin 2022 et répond aux questions des administrateurs.  

Motion présentée par M. Baram et appuyée par J. Singh : 

IL EST RÉSOLU QUE :  

[1] l’ébauche des états financiers vérifiés du Collège correspondant à la période 
du 23 novembre 2021 au 30 juin 2022, accompagnée du rapport de l’auditeur 
indépendant, chacun des documents sous la forme présentée au CA, soient par la 
présente approuvés; 

[2] 2 administrateurs soient par la présente autorisés à signer le bilan faisant partie 
desdits états financiers afin de témoigner d’une telle approbation et ordonnés de 
le faire.    

RÉSOLUTION ADOPTÉE 
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4. POLITIQUES SUR LE MENTORAT (PRATIQUE SUPERVISÉE) 
 

B. Pawlowska examine la Politique sur le programme de la pratique supervisée, la Politique 
sur l’évaluation de la pratique supervisée et la notation ainsi que les frais applicables 
rattachés au programme. Le Programme de mentorat pour les nouveaux titulaires de 
permis (volet de la pratique supervisée) est obligatoire pour les nouveaux titulaires de 
permis dont la Lettre d’autorisation a été délivrée le ou après le 1er juillet 2022. 
 
Le manque d’une composante d’expérience pratique avait été signalé comme étant une 
lacune importante dans le processus de délivrance de permis du Collège. Le travail sous 
la supervision d’un titulaire de permis d’expérience présente des avantages indéniables 
pour un nouveau titulaire de permis, y compris : 
 

• le transfert des connaissances pour développer des compétences sous-jacentes; 
• l’établissement de la fierté et de la confiance envers la profession; 
• l’établissement d’un sentiment d’appartenance; 
• l’appui dans le cadre de l’apprentissage et du perfectionnement au sein de la 

profession, à tous les niveaux; 
• le développement des compétences de base critiques dont les titulaires de permis 

ont besoin pour réussir; 
• l’établissement d’une continuité et de relations entre les titulaires de permis 

d’expérience et les nouveaux titulaires de permis. 
 
Le Programme de mentorat pour les nouveaux titulaires de permis du Collège est 
maintenant prêt à être lancé, sous forme de projet pilote, à l’automne 2022. Après avoir 
effectué des recherches approfondies sur des programmes d’expérience pratique 
similaires utilisés dans le cadre d’autres professions, le personnel du Collège recommande 
également que les frais suivants soient appliqués pour soutenir le Programme de mentorat 
pour les nouveaux titulaires de permis (volet de la pratique supervisée) : 

• Frais rattachés au programme : 665 $ par mentoré 
• Frais administratifs : 150 $ 

Motion présentée par N. Beaudry et appuyée par B. Rempel : 
 

 
IL EST RÉSOLU QUE :  
 

[1] la Politique sur le programme de la pratique supervisée, sous la forme 
présentée au CA, soit par la présente approuvée; 
 
2) la Politique sur l’évaluation de la pratique supervisée et la notation, sous la 
forme présentée au CA, soit par la présente approuvée; 

[3] le personnel du Collège soit par la présente autorisé à appliquer et à percevoir 
les frais rattachés au programme de 665 $ par mentoré et des frais administratifs 
de 150 $, le cas échéant, et qu’il lui soit ordonné de le faire. 
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RÉSOLUTION ADOPTÉE 

5. MISE À JOUR SUR LE PROGRAMME DE SPÉCIALISATION 
 
B. Pawlowska fournit au CA une mise à jour sur le Programme de spécialisation. Le Collège 
continue d’envoyer des messages ciblés aux titulaires de permis qui n’y sont pas inscrits, 
mais dont le nom figure sur les listes de titulaires de permis devant comparaître 
prochainement à des audiences. Ces listes sont fournies chaque mois au Collège par la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada (CISR) et elles sont contre-
vérifiées avec les données d’inscription au Programme de spécialisation du Collège.  
 
B. Pawlowska indique que jusqu’à présent :  

• 598 titulaires de permis ont terminé le programme 
• 565 titulaires de permis y sont actuellement inscrits 
• 42 titulaires de permis s’y sont inscrits, puis se sont désistés 

 
B. Rempel mentionne qu’en dépit de l’augmentation des inscriptions, plusieurs titulaires 
de permis ne se sont pas encore inscrits au programme et, par conséquent, pourraient ne 
pas le terminer suffisamment à l’avance pour respecter l’échéance du 1er juillet 2023. 
 
B. Pawlowska explique que le Collège continue d’informer les titulaires de permis à ce 
sujet au moyen de communications ciblées. Celles-ci précisent les conséquences de ne 
pas terminer le Programme de spécialisation avant l’échéance du 1er juillet 2023.  
 
Une réunion avec le président du CISR et d’autres membres du personnel est prévue le 
3 octobre 2022 dans le but de mettre en place des communications coordonnées sur les 
mesures à prendre concernant les titulaires de permis qui ne terminent pas le programme 
avant l’échéance du 1er juillet 2023.  

6. GUIDE D’INTERPRÉTATION DU CODE DE DÉONTOLOGIE – PROCESSUS DE 
CONSULTATION PROPOSÉ 
 
B. Rempel, président du Comité de la gouvernance et des mises en candidatures (CGMC) 
informe le CA que le Collège a rédigé une ébauche d’un Guide d’interprétation du Code 
de déontologie des titulaires de permis du Collège des consultants en immigration et en 
citoyenneté (Code).  
 
Rédigé en langage clair, ce guide a pour but de fournir aux titulaires de permis des 
directives quant à la conformité aux normes professionnelles établies dans le Code. La 
tenue d’une consultation supplémentaire avec les titulaires de permis est nécessaire pour 
valider le contenu de l’ébauche actuelle et fournir des exemples concrets, le cas échéant. 
 
À cette fin, il est recommandé de distribuer l’ébauche du guide à un groupe de travail 
composé de CRIC, de CRIEE et d’autres parties prenantes pour recueillir des commentaires 
qui feront l’objet de discussions lors des 2 réunions de groupe prévues en octobre 2022.  
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Le Guide d’interprétation sera modifié en fonction des commentaires reçus et distribué au 
groupe de travail pour s’assurer qu’il ne comporte pas de lacunes graves, après quoi il 
sera mis au propre, traduit et remis au CGMC et au CA aux fins d’approbation. 
 
Une fois approuvé, le guide sera lancé en janvier 2023.  
 
Motion présentée par B. Rempel et appuyée par J. Henry : 

Il EST RÉSOLU QUE la création d’un groupe de travail au mandat restreint, selon 
les modalités présentées au CA, afin qu’une consultation supplémentaire soit 
menée auprès des parties prenantes en vue d’achever le Guide d’interprétation du 
Code proposé par le Collège, soit par la présente approuvée. 

 
RÉSOLUTION ADOPTÉE 

 

7. NOMINATION DE MEMBRES SUPPLÉMENTAIRES AU COMITÉ DE LA 
GOUVERNANCE ET DES MISES EN CANDIDATURE 

 
B. Rempel informe le CA que le mandat du CGMC autorise la nomination d’un maximum 
de 5 membres au comité. Lors de sa première réunion du 20 septembre 2022, les 
3 membres actuels du comité ont déterminé qu’il serait avantageux d’y compter d’autres 
membres. N. Beaudry et J. Burke ont accepté de siéger au CGMC s’ils sont nommés par 
le CA. 

Motion présentée par J. Burke et appuyée par R. Dennis : 

IL EST RÉSOLU QUE N. Beaudry et J. Burke, CRIC, soient par la présente 
nommés au CGMC, chacun siégeant jusqu’à la nomination de son successeur. 

 
RÉSOLUTION ADOPTÉE 

 

8. ASSEMBLÉE INAUGURALE DES TITULAIRES DE PERMIS 
J. Murray mentionne que la Loi sur le Collège et le Règlement administratif stipulent 
qu’une assemblée des titulaires de permis doit être tenue chaque année, et que le CA doit 
en déterminer la date, l’heure et l’endroit. Conformément au paragraphe 66.3 du 
Règlement administratif, l’ordre du jour de telles assemblées se limite aux points suivants : 

a) la présentation par le président et chef de la direction du rapport annuel et 
des états financiers annuels vérifiés; 
b) l’allocution du président du CA à l’assemblée; 
c) l’élection des administrateurs élus qui doivent être élus; [NE S’APPLIQUE 
PAS] 
d) les questions des titulaires de permis à l’endroit du CA; 
e) toute question supplémentaire que le CA ajoute à l’ordre du jour. 

 
Pour encourager la participation, le Collège propose de tenir une séance d’information sur 
le Code (Guide d’interprétation) à l’intention des titulaires de permis immédiatement après 
l’assemblée inaugurale des titulaires de permis.  

9



Réunion du conseil d’administration 29 septembre 2022 

 

 
8/10 

  

 
Motion présentée par M. Baram et appuyée par N. Beaudry : 

IL EST RÉSOLU QUE l’assemblée inaugurale des titulaires de permis ait lieu le 
1er décembre 2022, à partir de 13 h (HE), à l’hôtel Holiday Inn Toronto 
International Airport, situé à Toronto, en Ontario. 

 
RÉSOLUTION ADOPTÉE 

9. RAPPORT ANNUEL 
 
J. Murray présente l’ébauche du Rapport annuel 2021-2022 qui souligne les derniers mois 
du Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada et sa prorogation 
à titre de Collège. « Passer le flambeau et se tourner vers l’avenir » est le thème du 
Rapport annuel. Il note que, une fois créés, les règlements afférents à la Loi sur le Collège 
fourniront des directives quant au contenu des futurs rapports annuels du Collège et que 
les états financiers qui ont été approuvés aujourd’hui seront inclus également à la version 
finale du Rapport annuel.   

 
Motion présentée par M. Baram et appuyée par T. D’Souza : 

 
IL EST RÉSOLU QUE :  
[1] Le Rapport annuel 2021-2022 du Collège soit approuvé tel qu’il est présenté; 

[2] Le personnel du Collège soit par la présente enjoint à déposer immédiatement 
un tel rapport auprès du ministre. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 
 
10. PRINCIPES EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION  

 
R. Harrington indique que des principes en matière de rémunération sont essentiels aux 
initiatives du Collège visant à attirer et à fidéliser les employés. Une fois approuvés par le 
CA, ces principes en matière de rémunération viendront appuyer le travail accompli jusqu’à 
présent par le Collège pour élaborer les descriptions de poste, les évaluations de poste et 
les échelles salariales.  
 
Il s’agit de l’une des nombreuses initiatives prises par le Collège pour passer de la 
législation provinciale à la législation fédérale et permettre à l’organisme de se conformer, 
entre autres choses, aux lois sur l’équité salariale.   
 
A. Lambert informe le CA de l’élaboration des principes proposés en matière de 
rémunération qui soutiendront une main-d’œuvre stable et capable de s’adapter, seront 
flexibles pour s’adapter au marché du travail et offriront des occasions de contribution et 
d’avancement tangibles. 
 

• une structure salariale de base concurrentielle, 
• un processus d’évaluation des emplois structuré et cohérent, 
• une gestion structurée de la rémunération, 
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• des examens périodiques des échelles salariales et des pratiques de gestion de la 
paie. 

 
A. Lambert suggère que le Collège, en vue de demeurer concurrentiel sur le marché, 
s’attache à harmoniser les salaires au 50e percentile des échelles salariales établies. Cela 
permettra d’embaucher et de fidéliser des employés qualifiés et compétents en plus de 
trouver un juste équilibre entre rémunération concurrentielle et responsabilité financière. 
Selon les études consultées par A. Lambert, la majorité des organismes de réglementation 
professionnels au Canada s’appuient sur ce point de référence.   

Motion présentée par B. Rempel et appuyée par J. Henry : 

IL EST RÉSOLU QUE les principes en matière de rémunération soient par la 
présente approuvés. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 
 

RÉUNION FERMÉE AU PUBLIC (SÉANCE À HUIS CLOS)  

11. SÉANCE À HUIS CLOS 

Motion présentée par M. Baram et appuyée par R. Dennis : 

IL EST RÉSOLU QUE la réunion se poursuive à huis clos à 14 h 37, HE. 
 
 MOTIONS À HUIS CLOS 

Motion présentée par N. Beaudry et appuyée par B. Rempel : 
 
IL EST RÉSOLU QUE :  
[1] Toutes les motions adoptées à huis clos soient examinées par la présente en 
séance publique de la réunion;  

[2] La réunion du CA se poursuive en séance publique.  

RÉSOLUTION ADOPTÉE 

 
Le président du CA note que les résolutions ont été adoptées lors de la séance à huis clos. 

Motion présentée par J. Henry et appuyée par J. Singh : 

IL EST RÉSOLU QUE l’actif net affecté de 4 000 000 $ servant à financer les 
réclamations contre les administrateurs et les dirigeants soit renommé « Actif net 
affecté aux administrateurs et dirigeants et à l’exonération de la responsabilité civile » 
et qu’il soit maintenu au niveau de financement en vigueur.  

RÉSOLUTION ADOPTÉE 

Motion présentée par B. Rempel, et appuyée par M. Baram : 
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IL EST RÉSOLU QUE le processus proposé visant à respecter l’obligation légale 
d’examiner le rendement des dirigeants du Collège soit par la présente approuvé tel 
qu’il est présenté. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 

Motion présentée par M. Baram et appuyée par J. Singh : 

IL EST RÉSOLU QUE la réunion soit à nouveau une séance publique à 15 h 50, HE.  

RÉSOLUTION ADOPTÉE 
 

12. PROCHAINE RÉUNION ET AJOURNEMENT 

La prochaine réunion sera tenue en personne et sur Zoom le jeudi 1er décembre 2022 à 
10 h 30, HE.  
 

Motion présentée par N. Beaudry et appuyée par B. Rempel : 

IL EST RÉSOLU QUE la réunion soit par la présente ajournée à 15 h 54, HE. 
 

RÉSOLUTION ADOPTÉE 
 

 
 

  
 

J. Burke, CRIC 
Vice-président du CA  

 J. Dhother 
Secrétaire de séance  
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NOTE 

 
À l’attention du : Conseil d’administration 
De : Tim D’Souza, président, Comité des finances et de la vérification  
Objet : Ordre du jour, point 3b – rapport du CFV  
Date : 24 novembre 2022 
 
Sommaire 
Le Comité des finances et de la vérification (CFV) s’est réuni le 17 novembre 2022 pour examiner 
les états financiers internes du premier trimestre ayant pris fin le 30 septembre 2022 et le rapport 
sur l’investissement en plus des points prévus dans le plan de travail du CFV. 
 
Action demandée 
La présente note n’est distribuée aux administrateurs qu’à titre informatif. Les propositions 
précises du CFV exigeant l’approbation du conseil d’administration (CA) ont été incluses à l’ordre 
du jour de la réunion du CA, au point 4. 
 
Discussion/Analyse 
Les sujets suivants ont été abordés durant la réunion du CFV qui a eu lieu le 17 novembre 2022 : 
 
États financiers internes du premier trimestre de l’exercice financier 2023 ayant pris 
fin le 30 septembre 2022 – La direction a présenté le rapport, et le comité en a discuté et l’a 
accepté tel qu’il a été présenté. 
 
Rapport sur l’investissement au 30 septembre 2022 – Le comité a accepté le rapport tel 
qu’il a été présenté.  
 
Résultats du sondage sur l’évaluation du rendement de l’auditeur dans le cadre du 
mandat d’audit pour la période ayant pris fin le 30 juin 2022 – La direction a présenté le 
rapport, et le comité en a discuté et l’a accepté tel qu’il a été présenté. 
 
Nomination de l’auditeur pour l’exercice financier 2023 – Lors de l’évaluation du 
rendement de l’auditeur dans le cadre du dernier mandat d’audit, le comité a recommandé que 
le CA approuve la reconduction du mandat de Goodman Mintz, LLP, à titre d’auditeur du Collège 
pour l’exercice financier 2023. 
 
Actif net affecté aux futures dépenses estimatives relatives au Service de la conduite 
professionnelle – Le comité a discuté de l’établissement d’un actif net affecté aux futures 
dépenses estimatives relatives au Service de la conduite professionnelle au 30 juin 2022, se 
chiffrant à 1,8 million de dollars, et a recommandé que le CA l’approuve. 
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Politique en matière d’investissement – La direction a présenté les éléments modifiés du 
cadre des fonds de réserve ainsi que le tableau des fonds de réserve et présenté la politique en 
matière d’investissement et l’analyse du contexte pour le rapport sur les pratiques de placement 
pour que le Comité en effectue l’examen. 
 
Pièce jointe 
Rapport financier abrégé pour la période ayant pris fin le 30 septembre 2022 
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Rapport financier abrégé pour la période ayant pris fin le 

30 septembre 2022 
 
Les états des résultats d’exploitation abrégés du premier trimestre ayant pris fin le 
30 septembre 2022 comparés au budget sont présentés ci-dessous : 
 
État des résultats d’exploitation 
abrégé 
Période se terminant le 
30 septembre 2022 

Réel Budget Variance par 
rapport au 

budget 

Produits totaux  6 076 492 5 599 118         477 374 
Charges totales  3 964 660 5 504 215       (1 539 555) 
Excédent des produits sur les charges 2 111 833 $ 94 903 $ 2 016 930 $ 

 
Points saillants : 

• Les produits ont dépassé le budget pour les raisons suivantes : 
o Il y a eu une augmentation de 3 % du nombre de titulaires de permis par rapport 

au début de l’exercice financier moins un rapprochement des comptes débiteurs 
résultant de la mise à jour des statuts des titulaires de permis.  

o Un plus grand nombre de candidats ont passé l’examen d’accès la pratique (EAP) 
des CRIC et des CRIEE ainsi que l’examen menant à la spécialisation que ce qui 
avait été budgété. 

o Le nombre d’inscriptions au Programme de spécialisation est plus élevé que ce qui 
avait été budgété. 

o Des frais de retard de paiement ont été facturés lorsque des frais demeuraient 
impayés après 30 jours. 

o Des revenus d’intérêts plus élevés ont été perçus en raison de l’augmentation des 
taux d’intérêt sur le rendement des certificats de placement garanti (CGP) et du 
compte chèques portant intérêt.  

 
• Les dépenses ont été inférieures à celles prévues au budget en raison d’écarts 

permanents et temporaires. 
 

Un bilan abrégé de la situation financière au 30 septembre 2022 par rapport au 30 juin 2022 est 
présenté ci-dessous :  
 

Bilan abrégé 30 septembre 2022 30 juin 2022 Augmentation 
(Diminution) 

Actif total     29 984 625    21 873 610    8 111 016 
Passif total       7 088 715      1 089 532    5 999 183 
Actif net total 22 895 910 $ 20 784 077 $ 2 111 833 $ 
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Points saillants : 

• L’actif a augmenté en raison de la rentrée de fonds provenant du renouvellement des 
adhésions. 

• Le passif a augmenté en raison des rentrées de fonds relatives aux cotisations annuelles 
versées par les titulaires de permis dans le cadre du renouvellement annuel et des produits 
restant à être comptabilisés pour le reste de l’exercice financier. 

Un résumé des investissements au 30 septembre 2022 est présenté ci-dessous :  
 

 Capital Taux Date d’échéance 
Desjardins – Certificats de dépôt à terme    
Certificat n° 401422              1 073 438 4,60 % 27 septembre 2023 
 Total chez Desjardins                1 073 438 $   
CIBC – CPG    
CPG non rachetable 0051             1 000 000 4,60 % 14 juillet 2023 
CPG non rachetable 0078             1 000 000 4,60 % 14 juillet 2023 
CPG non rachetable 0086             1 000 000 4,60 % 14 juillet 2023 
CPG non rachetable 0094             1 000 000 4,60 % 14 juillet 2023 

Total chez CIBC               4 000 000 $   
RBC – CPG    
CPG rachetable 100189283-0005                102 410 0,70 % 4 décembre 2022 
CPG non rachetable 100189283-0008                501 603 1,06 % 17 janvier 2023 
CPG non rachetable 180175017-019                501 750 2,39 % 7 avril 2023 
CPG non rachetable 180175017-021                800 000 2,79 % 3 juin 2023 
CPG non rachetable 180175017-022             1 004 142 2,79 % 6 juin 2023 
CPG non rachetable 180175017-023             1 000 000 3,57 % 6 juillet 2023 
CPG non rachetable 180175017-024             1 000 000 3,57 % 6 juillet 2023 
CPG non rachetable 180175017-025             1 000 000 3,57 % 6 juillet 2023 
CPG non rachetable 180175017-026             1 000 000 3,57 % 6 juillet 2023 
CPG non rachetable 180175017-027                750 000 3,91 % 15 juillet 2023 
CPG encaissable lié au taux 
préférentiel 180175017-020 

            1 000 000 1,70 % 3 juin 2023 

CPG encaissable lié au taux 
préférentiel 180175017-028 

               600 000 2,45 % 26 juillet 2023 

CPG encaissable lié au taux 
préférentiel 100189283-0009 

                704 060 2,45 % 31 août 2023 

 Total chez RBC 9 963 965 $   
    
Total des placements à court terme 15 037 402 $   

 
Points saillants : 

• Les revenus d’intérêts sur placements générés par les CPG ont atteint un taux de 
rendement moyen de 0,57 % par année. 

• Un revenu d’intérêt sur placements de 118 000 $ a été réalisé au cours de la période. 
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NOTE 

 
À l’attention du : Conseil d’administration 

 
De : Ben Rempel, président, Comité de la gouvernance et des mises en 

candidature  
Objet : Ordre du jour, point 3c – rapport du CGMC   
Date : 24 novembre 2022 
 
 
Sommaire 
Le Comité de la gouvernance et des mises en candidature (CGMC) s’est réuni le 3 novembre 2022.  
 
Action demandée 
La présente note n’est distribuée aux administrateurs qu’à titre informatif. Les propositions 
précises du CGMC exigeant l’approbation du conseil d’administration (CA) ont été incluses à l’ordre 
du jour de la réunion du CA, au point 5.  
 
Discussion/Analyse 
Les points suivants ont fait l’objet de discussions lors de la réunion du CGMC tenue le 
3 novembre 2022 :  
 
• Assemblée générale inaugurale – documents d’information comprenant l’avis de convocation, 

la circulaire d’information et le formulaire de procuration révisés et approuvés 
• Guide d’interprétation du Code – voir l’ordre du jour, point 5 
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Calendrier proposé des réunions du CA 2023-2024 
RÉUNIONS DU CA DURÉE 
1. Jeudi 9 mars et vendredi 10 mars 2023

(Colombie-Britannique)
1 journée et 
demie 

2. Jeudi 8 juin 2023 (Alberta) 1 journée 

3. Jeudi 28 septembre 2023 (Manitoba) 1 journée 

4. Jeudi 8 mars 2024 (Nouvelle-Écosse) 1 journée 

GNC MEETINGS DATES DURÉE 
1. Mercredi 25 janvier 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
2. Mercredi 16 août 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
3. Mercredi 1 novembre 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 

DATE DES RÉUNIONS DU 
CFV 

DURÉE 

1. Jeudi 16 février 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
2. Jeudi 18 mai 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
3. Jeudi 14 septembre 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
4. Jeudi 16 novembre 2023 1,5 heure (réunion virtuelle) 
DATES DES ACTIVITÉS POUR 
LES TITULAIRES DE PERMIS 

TYPE D’ACTIVITÉ 

1. À déterminer Activité pour les titulaires de permis 
2. À déterminer Activité pour les titulaires de permis 
3. Jeudi 30 novembre 2023 - À

confirmer
AGA + activité pour les titulaires de 
permis 

JANVIER 2023 FÉVRIER 2023 MARS 2023 AVRIL 2023 MAI 2023 JUIN 2023 
L M M J V S D 

1 
2 3 4 5 6 7 8 
9 10 11 12 13 14 15 
16 17 18 19 20 21 22 
23 24 25 26 27 28 29 
30 31 

L M M J V S D 
1 2 3 4 5 

6 7 8 9 10 11 12 
13 14 15 16 17 18 19 
20 21 22 23 24 25 26 
27 28 

L M M J V S D 
1 2 3 4 5 

6 7 8 9 10 11 12 
13 14 15 16 17 18 19 
20 21 22 23 24 25 26 
27 28 29 30 31 

L M M J V S D 
1 2 

3 4 5 6 7 8 9 
10 11 12 13 14 15 16 
17 18 19 20 21 22 23 
24 25 26 27 28 29 30 

L M M J V S D 
1 2 3 4 5 6 7 
8 9 10 11 12 13 14 
15 16 17 18 19 20 21 
22 23 24 25 26 27 28 
29 30 31 

L M M J V S D 
1 2 3 4 

5 6 7 8 9 10 11 
12 13 14 15 16 17 18 
19 20 21 22 23 24 25 
26 27 28 29 30 

JUILLET 2023 AOÛT 2023 SEPTEMBRE 2023 OCTOBRE 2023 NOVEMBRE 2023 DÉCEMBRE 2023 
L M M J V S D 

1 2 
3 4 5 6 7 8 9 
10 11 12 13 14 15 16 
17 18 19 20 21 22 23 
24 25 26 27 28 29 30 
31 

L M M J V S D 
1 2 3 4 5 6 

7 8 9 10 11 12 13 
14 15 16 17 18 19 20 
21 22 23 24 25 26 27 
28 29 30 31 

L M M J V S D 
1 2 3 

4 5 6 7 8 9 10 
11 12 13 14 15 16 17 
18 19 20 21 22 23 24 
25 26 27 28 29 30 

L M M J V S D 
1 

2 3 4 5 6 7 8 
9 10 11 12 13 14 15 
16 17 18 19 20 21 22 
23 24 25 26 27 28 29 
30 31 

L M M J V S D 
1 2 3 4 5 

6 7 8 9 10 11 12 
13 14 15 16 17 18 19 
20 21 22 23 24 25 26 
27 28 29 30 

L M M J V S D 
1 2 3 

4 5 6 7 8 9 10 
11 12 13 14 15 16 17 
18 19 20 21 22 23 24 
25 26 27 28 29 30 31 
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NOTE 

 
 
À l’attention du : Conseil d’administration 
De : Russ Harrington, chef des opérations 
Objet : Ordre du jour, point 4 — Nomination des auditeurs du Collège pour 

l’exercice financier 2023 
Date : 24 novembre 2022 
 
Sommaire 
Le Règlement administratif exige la nomination d’auditeurs pour le Collège. Le Comité des 
finances et de la vérification (CFV) recommande que les auditeurs actuels, Goodman Mintz, LLP, 
soient renommés en tant qu’experts-comptables du Collège pour l’exercice financier 2023.      
 
Action demandée 
QUE :                 le cabinet de comptables professionnels agréés, Goodman Mintz, LLP, soit par 

la présente renommé à titre d’auditeur du Collège pour l’exercice financier 
prenant fin le 30 juin 2023.  

 
Discussion/Analyse 
Le comité a examiné le rendement de l’auditeur dans le cadre de son mandat d’audit pour la 
période ayant pris fin le 30 juin 2022 et a été satisfait des services rendus. Le CFV recommande 
de proposer qu’il soit renommé à titre d’auditeur du Collège pour l’exercice financier 2023, et la 
direction s’est montrée favorable à cette recommandation. 
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NOTE 

 
À l’attention du : Conseil d’administration  
De : John Murray, président et chef de la direction 

Lee Tustin, analyste des politiques 
Objet : Ordre du jour, point 5 – Guide d’interprétation du Code de 

déontologie  
Date : 24 novembre 2022  
 
Sommaire 
Le Comité de la gouvernance et des mises en candidature (CGMC) recommande l’approbation de 
l’ébauche du Guide d’interprétation du Code de déontologie.  
 
Action demandée 
QUE :  

[1] Le Guide d’interprétation du Code de déontologie des titulaires de permis du Collège 
des consultants en immigration et en citoyenneté soit, conforme en substance à la forme 
présentée, et par la présente approuvé; 
 
[2] Le personnel du Collège soit par la présente autorisé à publier le Guide d’interprétation 
à l’intention des titulaires de permis et qu’il lui soit ordonné de le faire sans délai.  

 
Discussion/Analyse 
Introduction : Le Code de déontologie des titulaires de permis du Collège des consultants en 
immigration et en citoyenneté (Code) est entré en vigueur le 10 juin 2022. Le Collège a élaboré 
un Guide d’interprétation du Code (guide). Le CGMC a examiné la dernière ébauche du guide lors 
de la réunion tenue le 3 novembre 2022 et a recommandé que le conseil d’administration (CA) 
approuve le guide et autorise le personnel à le publier à l’intention des titulaires de permis.   
 
Contexte : Le Code est le premier règlement à avoir été adopté par le gouvernement en vertu 
de la Loi sur le Collège. Le Code s’applique à tous les titulaires de permis (CRIC et CRIEE) et vient 
remplacer le Code d’éthique professionnelle des CRIC et le Code d’éthique des CRIEE 
précédemment en vigueur. Le Code énonce les normes de conduite auxquelles doivent se 
conformer les titulaires de permis dans de nombreux domaines. Bon nombre des exigences du 
Code ne sont pas connues des titulaires de permis et viennent modifier considérablement les 
pratiques professionnelles antérieures. Pour aider les titulaires de permis à se conformer au Code, 
le Collège a élaboré un guide en langage clair en vue de fournir des directives aux titulaires de 
permis, y compris des exemples concrets, le cas échéant, et de promouvoir le respect des normes 
professionnelles définies dans le Code. 
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Prochaines étapes : Une fois approuvé par le CA, le guide sera disponible sur le site Web du 
Collège. Une séance d’information préliminaire sur le guide sera offerte aux titulaires de permis 
le 1er décembre 2022 tout de suite après l’assemblée générale inaugurale. Le lancement officiel 
du guide et d’autres séances d’information sont prévus au début de janvier 2023. 
 
Pièce jointe  
 
Annexe A — Ébauche du Guide d’interprétation 
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Code de déontologie des titulaires de permis du Collège des consultants en 
immigration et en citoyenneté 

GUIDE D’INTERPRÉTATION 

L’objectif du présent guide d’interprétation est de fournir aux consultants réglementés en 
immigration canadienne (CRIC) et aux conseillers réglementés en immigration pour étudiants 
étrangers (CRIEE) (collectivement, les titulaires de permis) des éclaircissements et des 
directives au sujet du Code de déontologie des titulaires de permis du Collège des consultants 
en immigration et en citoyenneté (le code ou le Code de déontologie) dans le cadre des 
pratiques exemplaires actuelles. Ce guide doit être lu conjointement avec le code. Il est à noter 
que seulement certaines dispositions du code sont accompagnées de directives. Des directives  
supplémentaires pourraient être élaborées et ajoutées au présent document dans le futur. 
 

AVANT-PROPOS 

Cet avant-propos définit les principes fondamentaux de professionnalisme qui sont à la base 
des dispositions du code et régissent les responsabilités des titulaires de permis envers le 
public, leur organisme de réglementation et leurs collègues.  

Les professionnels doivent comprendre les caractéristiques d’une profession et les exigences 
qui découlent d’un statut professionnel. Ces exigences comprennent des règles écrites qui 
doivent être suivies ainsi que le comportement et l’approche attendus de ceux qui offrent des 
services professionnels au public. 
 

Caractéristiques d’une profession  

La prestation de services contre rémunération n’est pas en soi suffisante pour faire d’une 
personne un « professionnel ».  

Le concept de « professionnalisme », qui s’est développé avec le temps et a fait l’objet de 
nombreuses études juridiques, a pris de l’ampleur et a été modifié par des décisions judiciaires. 
Ces travaux ont établi les caractéristiques suivantes, lesquelles doivent être présentes avant 
qu’une vocation ou une carrière puisse être considérée comme une « profession » :  
 

• les professionnels acquièrent une aptitude précise au moyen d’études ou d’une 
formation; 

• les professionnels appliquent cette aptitude par l’offre de services personnels visant à 
aider d’autres personnes (les clients) contre rémunération; 

• les professionnels doivent absolument rester objectifs pendant la prestation de 
services; 

• les professionnels acceptent de subordonner leurs intérêts personnels aux intérêts du 
client et du public en général; 
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• les professionnels sont membres d’un ordre professionnel établi, qui détermine et 
maintient les normes d’accès et d’adhésion à la profession, et assure au public la 
compétence continue de ces professionnels, ainsi que les normes de compétence et 
d’éthique pour la profession dans son ensemble, et; 

• les professionnels respectent un code de conduite éthique établi et appliqué par l’ordre 
professionnel dont l’objectif principal est la protection du public;  

• en plus de ces caractéristiques, tous les professionnels comprennent et acceptent le 
devoir permanent de promouvoir et de soutenir le rayonnement de leur profession et 
le perfectionnement de leurs pairs.  

Le Code de déontologie se veut l’application pratique des caractéristiques fondamentales d’une 
profession,  guide la profession et est une preuve de l’intérêt que la profession porte au public 
qu’elle sert.  

Les professionnels acceptent volontairement ces principes éthiques, qui visent à protéger le 
public et à assurer une conduite ordonnée et courtoise au sein même de la profession.  
 

Principes fondamentaux régissant la conduite  

Le code découle des principes fondamentaux de professionnalisme suivants dont il fait 
également la promotion :  
 
Comportement professionnel 

La confiance et le respect du public sont des éléments fondamentaux de la capacité d’une 
profession à servir le public. Par conséquent, les titulaires de permis doivent agir en tout temps 
de manière à maintenir cette confiance et ce respect. Ils doivent donc traiter les membres du 
public, l’organisme de réglementation et les autres titulaires de permis avec courtoisie, et éviter 
de faire des déclarations et des gestes en public qui terniront l’image de leurs collègues et de 
la profession .  

Chaque professionnel autorisé à pratiquer représente la profession dans son ensemble. 
L’autoréglementation est un privilège accordé aux professions à condition que celles-ci 
s’autogouvernent dans l’intérêt du public. Les comportements individuels qui s’écartent des 
normes professionnelles attendues nuisent à la réputation de la profession et minent la 
confiance du public essentielle à son succès. 
  
Obligation d’agir de bonne foi  

Les clients s’en remettent à des professionnels en raison de leurs compétences et 
connaissances spécialisées. Bien que le contrat conclu entre un professionnel et un client 
donne lieu à l’obligation contractuelle d’exécuter les services convenus, une telle relation met 
aussi le professionnel dans l’obligation d’agir de bonne foi dans l’intérêt supérieur du client et 
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de faire primer les intérêts du client sur les siens. Cette obligation peut s’imposer davantage 
lorsque la relation est particulièrement inégale en raison de la situation personnelle d’un client..  

Intégrité  

Les professionnels doivent exercer leurs activités professionnelles de manière honnête et 
directe. Ils doivent notamment se conformer aux exigences prévues par la loi et aux normes 
professionnelles pertinentes en plus de fournir des services avec soin et diligence. Lorsque les 
services sont effectués par d’autres personnes, le professionnel doit s’assurer que les employés 
et les agents agissant sous son autorité sont formées et supervisées de manière adéquate. 
 
Objectivité 

Pour faire preuve d’un jugement professionnel éclairé, le professionnel doit considérer la 
situation d’un client en toute objectivité, et ce, sans conflit d’intérêts, biais ni influence indue. 
Dans le but d’établir la relation de confiance nécessaire pour fournir des services professionnels 
efficaces, il est essentiel de cerner tout conflit réel ou perçu. En cas de conflit, le professionnel 
doit avoir recours à des moyens reconnus pour en atténuer les effets. Lorsque les mesures 
d’atténuation sont inappropriées, le professionnel doit refuser d’agir 
 
Compétences  

Le public demande conseil à un professionnel et lui accorde sa confiance en raison des 
compétences et connaissances spécialisées qu’il possède. Pour maintenir cette confiance, le 
professionnel doit acquérir et tenir à jour les compétences et les connaissances exigées en vue 
de fournir des services conformément aux normes établies par la profession. 
 
Confidentialité  

Les renseignements sur le client obtenus par le professionnel dans le cadre de la prestation de 
services doivent demeurer confidentiels et ne peuvent pas être divulgués sans autorisation 
adéquate. Ces renseignements doivent être utilisés aux seules fins pour lesquelles ils ont été 
fournis et ne doivent pas être utilisés au profit personnel du professionnel ni à celui d’une 
quelconque personne.  
 

Principes régissant les responsabilités des firmes 

Les firmes par l’intermédiaire desquelles les titulaires de permis fournissent des services 
professionnels ont également la responsabilité de maintenir la réputation de la profession en 
matière de compétence et d’intégrité. La manière dont les firmes gèrent leurs activités et 
fournissent des services a une incidence sur la perception du public à l’égard de la profession 
dans son ensemble. Les firmes doivent également répondre de leurs actes auprès de  la 
profession et du public. Par conséquent, les firmes de titulaires de permis sont assujetties au 
code de la même manière que les titulaires. Les firmes sont également responsables de la 
mise en œuvre de politiques et de procédures conçues pour s’assurer que les titulaires de 
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permis fournissent les services professionnels d’une manière qui respecte les normes de 
conduite et de compétence énoncées dans le code.  

Les services fournis par une firme sont effectués par des titulaires de permis qui sont tenus de 
se conformer au code et aux autres normes de pratique propres à la profession. Lorsque la 
firme n’a pas pris toutes les mesures auxquelles on peut raisonnablement s’attendre pour 
s’assurer que lesdits titulaires de permis et ses autres employés respectent les exigences 
professionnelles, la firme et le titulaire de permis sont tous deux responsables du manquement 
au respect des règles. Les mesures que doivent prendre les firmes à cet égard incluent :  
 

• la mise en œuvre de politiques ou de procédures qui sont en conformité avec le code 
et les règlements administratifs du Collège;  

• la mise en œuvre de procédures adéquates de contrôle de la qualité;  
• la mise en œuvre de procédures pour la réception, la consignation et la résolution 

des plaintes de clients et d’autres personnes de manière équitable et rapide; 
• la mise en œuvre de procédures visant à éviter qu’une inconduite soit tolérée ou 

dissimulée.  
 

Ces principes fondamentaux doivent être pris en compte conjointement avec les différentes 
exigences relevant de la loi, du code et des règlements administratifs s’appliquant aux CRIC 
et aux CRIEE. Il est tout aussi important de reconnaître que, dans le contexte de la 
réglementation professionnelle, les règles écrites ne servent à établir qu’une norme minimale 
de conduite professionnelle. Les professionnels doivent s’efforcer de respecter l’esprit ainsi que 
la lettre des normes professionnelles applicables dans le cadre de toutes leurs activités. 
  

Application du code 

Le Code de déontologie s’applique à tous les titulaires de permis, quels que soient les services 
professionnels fournis. Comme mentionné, les titulaires de permis doivent s’assurer que les 
services fournis par les personnes n’étant pas titulaires de permis sous leur supervision se 
conforment au code.  

Les titulaires de permis n’offrant pas de conseils ou de services de consultation en immigration 
ou en citoyenneté doivent respecter les dispositions du code, sauf si le libellé de la disposition 
indique clairement que la disposition ne s’applique qu’à la pratique de la consultation en 
immigration et en citoyenneté ou s’il exempte l’activité de l’application du code.  

Le terme « services professionnels » s’applique aussi aux titulaires de permis qui n’offrent pas 
de services de consultation en immigration et en citoyenneté. Cela comprend les activités dans 
le cadre desquelles les associés du titulaire de permis ou le public sont en droit de compter 
sur l’adhésion du titulaire de permis au Collège comme gage de ses compétences particulières, 
exigeant diligence raisonnable, intégrité et objectivité.  
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Les titulaires de permis sont responsables envers le Collège d’assurer le respect de ces règles 
par les autres personnes qui sont sous leur supervision ou qui partagent avec eux un intérêt 
propriétal dans une firme, une agence ou une autre entreprise. À cet égard, un titulaire de 
permis ne doit pas autoriser d’autres personnes à commettre en son nom des actes qui, s’ils 
étaient commis par le titulaire de permis, mettraient ce dernier en situation de violation des 
règles.  

Les titulaires de permis et les titulaires de permis éventuels qui résident à l’extérieur du Canada 
continuent d’être assujettis aux règles de conduite professionnelle du Collège. Si les règles en 
vigueur dans deux ou plusieurs territoires se contredisent, le titulaire de permis observera, 
dans la mesure du possible, la règle supérieure ou la règle la plus rigoureuse des règles 
contradictoires et, si ce n’est pas possible, il tiendra compte des directives énoncées ci-dessus 
et ailleurs dans le présent Guide d’interprétation concernant les conflits de nature éthique et 
les appliquera.  
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Interprétation du Code de déontologie 

Les dispositions du code doivent être lues en tenant compte de l’avant-propos et de toute 
disposition des règlements administratifs du Collège qui s’applique. 

INTERPRÉTATION 

Définitions 
1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent code. 
 

client – personne ou entité qui, selon le cas : 

a) a conclu un contrat de consultation ou un contrat de service avec un titulaire de permis; 

b) consulte un titulaire de permis qui lui fournit ou accepte de lui fournir des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté; 

c) après avoir consulté un titulaire de permis, conclut raisonnablement que ce dernier a 
accepté de lui fournir des services de consultation en immigration ou en citoyenneté. 
(client) 

Loi  – la Loi sur le Collège des consultants en immigration et en citoyenneté. (Act) 

 

Interprétation 

La définition du mot « client », en tant que personne ou entité, est nouvelle et ne figurait pas 
dans l’ancien Code d’éthique professionnelle des CRIC, bien que le terme ait été défini dans 
les règlements du Conseil.1 Un client est une personne qui parvient à la conclusion raisonnable, 
fondée sur des convictions subjectives, que le titulaire de permis a accepté de fournir ou a 
fourni le service, peu importe qu’un contrat écrit ait été signé ou non. Une fois qu’une personne 
a satisfait aux critères de l’un des alinéas 1(1)a), 1(1)b) ou 1(1)c), elle est considérée comme 
un client. En vertu des alinéas 1(1)b) et 1(1)c) il n’est pas exigé qu’un contrat de consultation 
ou contrat de services ait été conclu pour qu’une personne soit considérée comme un client. 

 

 
1 Conformément à l’alinéa 85(7)o) de la Loi, les règlements administratifs et les règlements du Conseil de 
réglementation des consultants en immigration du Canada (Conseil) demeurent en vigueur jusqu’à leur 
remplacement par des règlements du gouvernement promulgués en vertu de la Loi et par de nouveaux 
règlements administratifs du Collège adoptés par le conseil d’administration du Collège. On prévoit que ces 
règlements du gouvernement et règlements administratifs du Collège seront terminés en 2024. Ce Guide 
d’interprétation sera mis à jour afin de refléter ces nouveaux instruments lorsqu’ils entreront en vigueur.  
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De plus, l’alinéa 1(1)c) ne confère pas automatiquement à une personne le statut de client. Il 
doit y avoir des preuves objectives démontrant que la personne s’attendait à juste titre à ce 
que le titulaire de permis ait accepté de fournir des services. Par exemple, bien qu’il soit 
possible qu’un seul conjoint paie le titulaire de permis pour une demande de parrainage d’un 
conjoint, les deux conjoints peuvent raisonnablement s’attendre à ce que le titulaire de permis 
leur fournisse des services et à ce qu’ils soient ses clients.  

Les clients de titulaires de permis qui partagent simplement un bureau avec d’autres titulaires 
de permis, mais qui n’exercent pas leur pratique à titre de firme, ne sont pas les clients de ces 
autres titulaires de permis. Les titulaires de permis travaillant dans ces espaces de bureau 
partagés doivent préciser qu’il n’existe aucune affiliation avec ces autres titulaires de permis 
et que les clients ne doivent pas s’attendre à recevoir des services de ces autres titulaires de 
permis. Le client d’un titulaire de permis travaillant pour une firme est client de cette firme. 

La communication de renseignements généraux à une personne ne fait pas nécessairement 
d’elle un « client ». Toutefois, lorsque les renseignements fournis sont de nature personnelle, 
traitent spécifiquement de la situation de la personne et comprennent des services qui 
pourraient être fournis, il est probable qu’une relation avec le client existe. La définition du 
client ne change pas les pratiques actuelles. 

La « consultation » et les « services de consultation » comprennent tous les services en 
immigration et en citoyenneté qu’un titulaire de permis peut fournir, y compris les conseils et 
la représentation. 

Aux termes de l’article 10 de la Loi sur le Collège, les « membres » du Collège sont réputés 
être les titulaires de permis. Tous les CRIC et les CRIEE sont maintenant des « titulaires de 
permis » du Collège. 

 

Conflit d’intérêts 

(2) Pour l’application du présent code, il y a conflit d’intérêts lorsqu’il existe un risque important 
que le titulaire de permis se trouve dans l’une des situations suivantes : 

a) il peut favoriser indûment son intérêt personnel ou celui d’une autre personne et ainsi 
compromettre sérieusement sa capacité de s’acquitter de ses obligations 
professionnelles envers un client; 

b) il ne peut s’acquitter de ses obligations professionnelles envers un client sans 
compromettre sérieusement sa capacité de s’acquitter de ses obligations 
professionnelles envers un autre client ou un ancien client. 
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Interprétation 

Cette définition de « conflit d’intérêts » est nouvelle et doit être lue conjointement avec les 
articles 5, 15, 16, 17 et 18 du code. 

Lorsque les relations d’affaires, les relations de la firme, les relations familiales, ou les amitiés 
d’une personne, ou encore les facteurs sociaux qui la touchent, peuvent compromettre son 
jugement, ses décisions ou ses actes, il s’agit d’un conflit d’intérêts. De plus, il convient de 
noter qu’un conflit d’intérêts peut survenir à tout moment au cours d’une relation avec le client. 

La famille peut inclure le père d’une personne, sa mère, son beau-père, sa belle-mère, un 
parent de sa famille d’accueil, son frère, sa sœur, son frère ou sa sœur par alliance, son époux 
ou épouse, son conjoint ou sa conjointe de fait, son enfant (y compris tout enfant du conjoint 
ou de la conjointe de fait), l’enfant de son conjoint ou de sa conjointe, son enfant en tutelle, 
son beau-père, sa belle-mère ou un membre de sa famille résidant en permanence avec la 
personne. 

Les types de conflits d’intérêts peuvent inclure : 
• tout acte ou toute décision qui pourrait entraîner un profit pécuniaire ou un avantage 

social ou culturel; 
• tout acte ou toute décision qui pourrait procurer à une personne des avantages comme 

la considération particulière de personnes d’influence, la divulgation de 
renseignements qui font progresser sa situation, ou la recommandation d’une autre 
entreprise dans laquelle le titulaire de permis détient un intérêt financier; 

• tout acte ou toute décision faisant en sorte qu’une personne obtient ou accorde une 
« aubaine » pour une propriété, des marchandises, etc., qui compromettrait les 
valeurs et les convictions de la personne (fermer les yeux sur une transaction); 

• tout acte ou toute décision qui favoriserait une personne dans son statut professionnel 
comme la divulgation de renseignements confidentiels, la non-divulgation, ou des 
renseignements critiques, ou encore des intérêts opposés en dehors de la profession. 

Le fait d’occuper deux rôles différents (relation duelle) peut , sciemment ou pas, placer le 
titulaire de permis en conflit d’intérêts. Les exemples incluent, sans s’y limiter, les circonstances 
suivantes :  

• un titulaire de permis qui détient 2 permis (par exemple un permis d’agent d’immobilier 
et un permis du Collège) et qui fournit ces autres services à un client;  

• un titulaire de permis qui vend un véhicule à un client; 
• un titulaire de permis qui loue un logement à un client; 
• un titulaire de permis qui fournit un emploi à un client; 
• un titulaire de permis qui offre des conseils ou produits d’investissement à un client; 
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• un titulaire de permis qui entretient une relation personnelle ou amoureuse avec un 
client. 

L’article 15 du code décrit comment un titulaire de permis peut gérer ce conflit, en divulguant 
le conflit au client et en obtenant le consentement libre et éclairé du client par écrit indiquant 
que le client a l’intention de continuer à travailler avec le titulaire de permis malgré le conflit. 
Toutefois, l’article interdit aux titulaires de permis de fournir des services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté lorsqu’une telle prestation peut compromettre leur obligation 
d’objectivité ou leur obligation de respecter la confidentialité des renseignements du client 
(par. 15(2) du code), même si le client consent à recevoir ces services malgré l’existence d’un 
conflit d’intérêts. 

L’article 16 du code énonce certains conflits qui sont jugés trop graves pour être réglés par la 
divulgation et le consentement, sauf dans les circonstances qui y sont décrites. Les articles 17 
et 18 du code énoncent des circonstances supplémentaires donnant lieu à des conflits 
d’intérêts et certaines stratégies d’atténuation applicables aux services de recrutement de 
personnel ainsi qu’aux services de recrutement d’étudiants. 

 

Objet et application 

Objet 

2  Le présent code prévoit les normes de conduite professionnelle et de compétence auxquelles 
doivent répondre les titulaires de permis du Collège. 

 

Application  

3 Le présent code s’applique au titulaire de permis, même à l’égard des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté qu’il offre ou fournit pro bono. 

 

Interprétation 

Le code vise à établir des normes minimales de conduite professionnelle et s’applique à tous 
les titulaires de permis agissant à divers titres. 

L’inclusion particulière des services pro bono souligne le fait que le public cherche des conseils 
et des services fournis par des professionnels réglementés parce qu’ils leur font confiance pour 
fournir de conseils compétents et éthiques, conformes aux normes professionnelles. Les 
professionnels ont l’obligation de fournir des conseils et services qui répondent aux normes de 
la profession, qu’ils soient offerts contre rémunération ou pro bono. Ces normes sont décrites 
plus en détail aux articles 4 à 20 du code. 
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Normes générales 

 
Déontologie  

Normes de la profession 
4 (1) Le titulaire de permis respecte les normes de la profession et s’acquitte de ses obligations 
professionnelles de manière honorable et intègre. 

 

Interprétation 

Les normes de la profession constituent le modèle en fonction duquel les titulaires de permis 
sont évalués. Elles n’indiquent pas simplement ce que les titulaires de permis doivent faire ou 
ne pas faire. Les normes professionnelles englobent les devoirs, les comportements, les 
attitudes, les niveaux de compétence et les principes d’éthique. Ces normes doivent être 
respectées lors de la prestation de services contre rémunération ou pro bono. 
Pour plus de détails, consulter  l’avant-propos – Principes fondamentaux régissant la conduite 
professionnelle. 
 
Points à retenir  – Agir honorablement et avec intégrité : 

- est essentiel pour toute personne chargée de fournir des services professionnels 
d’immigration; 

- découle de la responsabilité accordée aux titulaires de permis  en échange du privilège 
d’offrir des services d’immigration; 

- est important puisque la conduite se répercute sur l’ensemble de la profession; 
- est nécessaire pour maintenir l’intégrité du système d’immigration canadien; 
- est essentiel pour gagner la confiance des clients, de la collectivité, du gouvernement 

et des autres titulaires de permis; 
- signifie que ni les intérêts personnels ni ceux des clients ne peuvent supplanter le 

devoir de s’acquitter de ses obligations honorablement et avec intégrité. 

Exemple : Conseiller à un client de faire de fausses déclarations dans le cadre de sa 
demande, même si cela pourrait servir l’intérêt du client, mine la confiance envers le titulaire 
de permis et la profession en général.  

 

Conduite indigne 

(2) Il est interdit au titulaire de permis d’adopter une conduite susceptible de jeter le 
discrédit sur la profession ou de miner la confiance du public envers celle-ci. 
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Interprétation 

La conduite indigne peut inclure le comportement adopté par un titulaire de permis alors qu’il 
agit à titre professionnel ou personnel. La question de savoir si la conduite a des répercussions 
négatives sur la réputation de la profession et sur la confiance du public à l’égard de celle-ci 
sera mesurée selon une norme objective, c’est-à-dire : une personne raisonnable, ayant pris 
connaissance de la conduite, serait-elle moins portée à faire confiance à un titulaire de permis?  

Les normes générales incluses dans cette partie du code (art. 5 à 22) illustrent collectivement 
la conduite attendue des titulaires de permis et clarifient la définition d’une « conduite 
indigne ». 

Les actes particuliers qui pourraient constituer une « conduite indigne » comprennent : 
- l’exploitation de la vulnérabilité d’une personne en raison de son âge, de son manque 

d’expérience ou d’éducation, ou de son mauvais état de santé au détriment de cette 
personne;  

- la malhonnêteté, la fraude, l’abus de la confiance accordée par le client; 
- un acte criminel ou toute autre infraction à la loi, démontrant le manque de fiabilité du 

titulaire de permis ou son instabilité mentale ou émotionnelle.  

Devoir de loyauté 

5  Le titulaire de permis est loyal envers ses clients, notamment en évitant les conflits d’intérêts 
et en se consacrant à leur cause. 

Interprétation 

Il s’agit d’un nouvel article. Il exige de la part du titulaire de permis un engagement 
supplémentaire à s’investir dans la cause du client, à défendre les droits du client et à agir 
dans l’intérêt supérieur du client, y compris dans des situations où l’intérêt du client peut entrer 
en conflit avec celui du titulaire de permis.  

Il est à noter que l’article 15 du code permet au titulaire de permis d’offrir des services lorsqu’il 
existe certaines situations de conflit d’intérêts, à condition que le titulaire de permis ait été 
transparent et ait divulgué la nature et l’étendue du conflit au client par écrit et que le client 
fournisse un consentement libre et éclairé par écrit.  

Il est à noter également que l’article 16 du code décrit des situations dans lesquelles un conflit 
d’intérêts ne peut pas être réglé simplement au moyen d’une divulgation et d’un consentement. 
Dans ces situations, et sous réserve de l’exemption limitée prévue au paragraphe 16(2), le 
titulaire de permis doit refuser d’agir au nom du client.  
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Pour plus de détails, consulter l’article 6 du code – Devoir d’honnêteté et de franchise. 

Devoir d’honnêteté et de franchise 
6 Le titulaire de permis est honnête et franc lorsqu’il conseille ses clients. 

Interprétation 

Les titulaires de permis ont l’obligation positive d’être honnêtes, transparents et francs 
lorsqu’ils conseillent leurs clients. Cela comprend l’évaluation équitable et objective des besoins 
du client, et de leur admissibilité dans le cadre de tout programme d’immigration applicable et 
offert, ainsi qu’une opinion honnête et directe, dès que possible, sur les chances de succès du 
client.  

Ce devoir s’applique dès que le titulaire de permis commence à conseiller le client, avant même 
qu’un contrat de services ne soit signé. Le titulaire de permis ne doit pas proposer de 
programmes d’immigration pour lesquels le client n’a aucune chance objective de succès. S’il 
existe des risques ou des retards inhérents au programme, ceux-ci doivent être expliqués en 
détail au client afin qu’il puisse faire un choix éclairé. De plus, le titulaire de permis doit 
proposer à ses clients la stratégie la plus efficace et rentable, et non pas celle qui sera la plus 
profitable au titulaire de permis ou avec laquelle ce dernier est le plus à l’aise. Dans les 
situations où le titulaire de permis ne connaît pas suffisamment bien les exigences d’un 
programme particulier (par exemple, la catégorie des investisseurs ou la détermination du 
statut de réfugié) ou celles dans lesquelles il n’a pas le temps de servir le client adéquatement 
ou la capacité de le faire, il doit être franc avec son client à propos de ses propres limites et 
lui offrir l’occasion de rencontrer un autre représentant autorisé convenable. 

Un titulaire de permis doit réfléchir soigneusement à la manière dont ses intérêts personnels 
et financiers influencent sa façon de penser et s’assurer que les conseils professionnels qu’il 
fournit sont dans l’intérêt supérieur du client et non purement le sien. Les professionnels sont 
tous confrontés à la décision d’accepter ou de refuser un client qu’ils ne peuvent pas 
raisonnablement aider. Il s’agit d’une question particulièrement difficile dans le contexte de 
l’immigration en raison des situations désespérées dans lesquelles se retrouvent certains 
clients. On s’attend cependant à ce que  les titulaires de permis communiquent à leurs clients 
de manière impartiale et réaliste les chances d’acceptation d’une demande et les limites du 
titulaire de permis concernant la possibilité de changer ces chances.  

Bien qu’un certain degré d’incertitude quant au résultat est inhérent à chaque programme 
d’immigration, les titulaires de permis ne doivent pas se servir de cette excuse pour accepter 
des clients qui n’ont aucune chance de succès ni minimiser les risques importants de refus. Ce 
devoir s’applique également tout au long du processus de demande afin de donner au client 
l’occasion de retirer sa demande sans engager de frais inutiles. 
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Devoir de civilité 

7  Le titulaire de permis fait preuve de courtoisie et de civilité dans le cadre de ses interactions 
professionnelles. 

 
Interprétation 

La civilité est de rigueur dans toutes les interactions professionnelles avec les tribunaux, la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada, les représentants et 
fonctionnaires du gouvernement, les clients, les autres titulaires de permis, les agents et le 
Collège au titre d’organisme de réglementation.  

Cette exigence est délibérément vaste et englobe toutes les activités menées au titre de 
titulaire de permis, y compris les interactions avec des collègues professionnels et les autres 
activités commerciales découlant du travail du titulaire de permis, de même que les interactions 
avec d’autres personnes avec qui le titulaire de permis peut faire affaire dans le cadre de son 
travail quotidien (par exemple, des propriétaires, des prestataires de services et des 
fournisseurs).  

Cette obligation s’applique aux communications du titulaire de permis, qu’elles soient écrites, 
numériques, en ligne ou en personne, et en particulier, aux communications entre les titulaires 
de permis et le public, et entre les titulaires de permis et le Collège. Un titulaire de permis doit 
toujours agir de manière professionnelle. 
 

Pour plus de détails, consulter l’avant-propos – Principes fondamentaux régissant la conduite 
professionnelle et le paragraphe 4(1) du code. 

Relation de confiance 
8  Le titulaire de permis entretient une relation de confiance avec les clients, notamment en 

n’exploitant pas leur vulnérabilité.  

Interprétation 

Cet article est nouveau et doit être lu conjointement avec l’article 5 – Devoir de loyauté et 
l’article 6 du code – Devoir d’honnêteté et de franchise. Il est inapproprié pour un titulaire de 
permis de rechercher un avantage personnel ou commercial en exploitant les vulnérabilités 
d’un client, y compris, sans s’y limiter : 

• l’âge 
• la culture 
• le statut économique 
• le statut d’immigrant 
• les capacités de communication (orales et écrites) 
• le sexe 
• l’état de santé mentale 
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• le pays d’origine 
• les handicaps. 

 
Les clients comptent sur les titulaires de permis dès le début de leur relation avec le titulaire 
de permis en raison des connaissances et compétences particulières. Cette dépendance peut 
s’accroître lorsqu’un client est particulièrement vulnérable en raison d’autres facteurs ou 
circonstances. Dans ces cas, le titulaire de permis doit prendre des mesures supplémentaires 
pour éviter que le client ou d’autres personnes n’aient l’impression que le titulaire de permis 
exerce une influence indue sur les décisions du client. Ces mesures supplémentaires peuvent 
inclure : fournir au client des documents explicatifs supplémentaires (dans la langue de son 
choix), obtenir, expliquer et documenter davantage le consentement du client relativement 
aux différentes étapes survenant au cours du processus de demande d’immigration, 
demander à un autre représentant autorisé de fournir un deuxième avis et inclure l’avis dans 
le dossier ou, avec le consentement exprès du client, fournir des renseignements à une autre 
personne (par exemple, un membre de la famille), qui aidera le client à comprendre et à 
donner des instructions claires au titulaire de permis.  
 

Respect de la législation applicable 
9  Le titulaire de permis doit démontrer qu’il respecte la loi en se conformant à toute 

législation applicable, notamment à la Loi et aux règlements et règlements administratifs 
pris en vertu de la Loi. 

Interprétation 

Il va sans dire que les titulaires de permis doivent respecter toutes les lois applicables. Cela 
comprend la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, la Loi sur la citoyenneté, la Loi 
sur le Collège des consultants en immigration et en citoyenneté et toute autre loi ayant une 
incidence sur le titulaire de permis dans le cadre de ses activités, y compris tout règlement 
administratif du Collège et toute autre obligation imposée par le Collège en vertu de la Loi sur 
le Collège. Cela comprend toutes les exigences relatives à la conduite professionnelle et à la 
compétence des titulaires de permis (par exemple, les exigences relatives à la formation 
professionnelle continue et au renouvellement annuel).  

Un titulaire de permis doit, au besoin, consulter un avocat ou un autre professionnel du droit 
pour assurer sa conformité à toutes les lois applicables. 

 

Discrimination 
10  Il est interdit au titulaire de permis, dans le cadre de ses interactions professionnelles, de 

commettre tout acte discriminatoire au sens de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne. 
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Interprétation 

Cet article renvoie à la Loi canadienne sur les droits de la personne en tant que guide pour 
veiller à ce que les titulaires de permis n’adoptent pas de pratiques discriminatoires.  

La Loi canadienne sur les droits de la personne énonce les motifs de distinction illicite qui 
suivent :  

a) la race 
b) l’origine nationale ou ethnique 
c) la couleur 
d) la religion 
e) l’âge 
f) le sexe 
g) l’orientation sexuelle 
h) l’identité ou l’expression de genre 
i) l’état matrimonial 
j) la situation de famille 
k) les caractéristiques génétiques 
l) la déficience  
m) l’état de personne graciée. 

Un acte discriminatoire comprend un acte fondé sur un ou plusieurs des motifs de distinction 
illicite énumérés ci-dessus ou découlant d’une combinaison de motifs illicites. Tout refus de 
fournir des services de consultation en immigration ou en citoyenneté à un client pour l’un des 
motifs susmentionnés constitue un acte discriminatoire.  

 

Intimidation et mesures coercitives 
11 Il est interdit au titulaire de permis, dans le cadre de ses interactions professionnelles, 

d’intimider ou de contraindre quiconque, notamment : 

a)  en exerçant des pressions indues, directement ou indirectement; 

b)  en proférant des menaces physiques ou verbales; 

          c)  en se livrant à toute forme de harcèlement, notamment le harcèlement sexuel; 
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d)  en utilisant ses connaissances des normes sociales et culturelles pour exploiter une 
situation; 

e)  en invoquant faussement d’éventuelles conséquences administratives ou sanctions; 

f)  en menaçant, sans motif raisonnable, de déposer une plainte auprès d’un organisme 
chargé de l’application de la loi selon laquelle il y a eu contravention d’une loi fédérale 
ou provinciale, d’intenter une poursuite criminelle ou de déposer une plainte auprès 
d’un organisme administratif ou de réglementation. 

 

Interprétation 

Cet article est nouveau et donne des exemples des types d’intimidation et de coercition qui 
peuvent se produire soit directement ou indirectement. La confiance accordée par le client à 
l’expertise du titulaire de permis met ce dernier, ou peut être perçue comme le mettant, dans 
une position de pouvoir et d’influence sur le client. Les titulaires de permis ont l’obligation 
positive de veiller à ce que ce déséquilibre des pouvoirs ne soit pas utilisé abusivement pour 
exercer une influence ou un pouvoir inappropriés sur le client dans le cadre d’aucune de leurs 
activités professionnelles. À titre d’exemple, on pourrait mentionner : 

• fixer des échéances non réalistes pour les clients ou insister pour qu’ils prennent des 
décisions rapides; 

• les clients peuvent être facilement intimidés par la quantité écrasante d’information 
qu’exigent les processus d’immigration, par l’autorité des représentants du 
gouvernement et des tribunaux, et par le langage technique utilisé par ces 
institutions. La coercition se produit lorsqu’un client se sent contraint de prendre une 
décision ou d’agir. Cependant, lorsqu’un client a fait de fausses déclarations à propos 
de sa situation, a utilisé des documents frauduleux ou a commis toute autre activité 
illégale, le titulaire de permis est tenu (art. 12 du code) d’expliquer au client les 
conséquences de poursuivre le processus dans ces circonstances et, si le client décide 
de poursuivre, le titulaire de permis doit  résilier le contrat de service;  

• tout commentaire, geste ou acte non désiré de nature sexuelle qui provoque chez 
une autre personne un sentiment de peur, d’embarras, de malaise ou de honte 
constitue un acte de harcèlement sexuel; 

• le fait de défier ou d’ignorer une norme culturelle ou sociale peut intimider le client. Il 
est essentiel que le titulaire de permis soit conscient des normes culturelles et 
sociales au sein de groupes culturels ou sociaux particuliers et y soit sensible, et qu’il 
ne les utilise pas par inadvertance ou intentionnellement comme forme de coercition 
ou d’intimidation d’un client; 

• un langage pouvant être perçu comme étant trop familier ou trop formel peut 
également constituer un type d’intimidation ou de coercition. 
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Un titulaire de permis ne doit jamais utiliser le processus d’immigration, le système de justice 
ou l’organisme de réglementation pour menacer de porter plainte contre un client. Si un client 
a enfreint une loi ou violé une règle d’une autorité administrative ou d’un organisme de 
réglementation, le titulaire de permis doit signaler le client, si la loi l’exige ou l’y autorise 
(alinéa 28(2)b) du Code), s’il doit se conformer à une assignation (alinéa 28(2)c) du Code) ou 
si le Collège l’exige dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés sous le régime de la Loi 
(alinéa 28(2)d) du Code), et doit résilier le contrat de service. 

 

Malhonnêteté, fraude ou conduite illégale 

12  Il est interdit au titulaire de permis, dans le cadre de ses interactions professionnelles, de 
sciemment aider ou encourager la malhonnêteté, la fraude ou toute conduite illégale. 

Interprétation 

Lorsqu’un titulaire de permis a été employé ou engagé, et qu’on lui demande de faire toute 
chose qu’il sait ou devrait savoir être malhonnête, frauduleuse ou autrement illégale, le titulaire 
de permis doit : 

• informer le client que la conduite suggérée serait malhonnête, frauduleuse ou 
illégale et qu’elle doit cesser;  

• si le client entend toujours procéder avec la conduite, se retirer de l’affaire ou résilier 
le contrat de services. 

Pour plus de détails, consulter l’alinéa 35(1)b) du code qui exige qu’un titulaire de permis 
résilie son contrat de services avec le client si celui-ci lui demande d’agir d’une façon qu’il sait 
ou devrait savoir être malhonnête, frauduleuse ou autrement illégale. 

 

Mesures incitatives 
 
13 (1) Il est interdit au titulaire de permis : 

 

a) d’offrir tout avantage incitatif à une organisation ou à une personne pour qu’elle le 
recommande à un client ou pour qu’elle dirige un client vers lui; 

b) de solliciter ou d’accepter tout avantage incitatif d’une organisation ou d’une personne 
pour qu’il la recommande à un client ou pour qu’il dirige un client vers celle-ci. 
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Non-application  
(2) L’alinéa (1)a) ne s’applique pas à l’avantage incitatif offert à un agent qui sollicite des 
clients au nom du titulaire de permis si ce dernier a préalablement enregistré le nom de cet 
agent auprès du Collège. 

Interprétation 
Un avantage incitatif désigne tout profit ou avantage (y compris, sans s’y limiter, un cadeau, 
une faveur, un pot-de-vin, un avantage, une prime, des versements en espèces ou une 
commission) octroyé directement ou indirectement à tout organisme ou à toute personne,  
interdit en vertu du code.  
 
Un titulaire de permis ne doit octroyer d’avantage incitatif à aucune organisation ni personne, 
qui recommanderait l’organisation ou la personne à un client, ou dirigerait un client vers 
l’organisation ou la personne. 
 
Lorsqu’un client dirige un autre client vers un titulaire de permis et reçoit un rabais sur les 
honoraires, il s’agit d’un avantage incitatif. 
 
Les avantages incitatifs offerts pour recommander une organisation ou une personne à un 
client ou pour diriger un client vers ceux-ci compromettent l’objectivité de la personne qui 
accepte l’avantage incitatif. Lorsque d’autres personnes sont motivées par la possibilité d’un 
gain financier et recommandent des clients à des titulaires de permis disposés à tout 
simplement leur verser les frais les plus élevés, il en découle un conflit d’intérêts. De plus, le 
manque de transparence peut miner la confiance du client, car ce dernier pourrait ne pas être 
au courant de la véritable raison de la recommandation ou de la compétence du titulaire de 
permis qui lui est recommandé. 

 
Il existe une différence entre les formes acceptables de marketing et les recommandations de 
clients. Rien n’empêche les titulaires de permis d’annoncer leurs services (par exemple, en 
ligne ou sous format imprimé) ou d’engager des dépenses raisonnables pour des articles 
promotionnels de faible valeur, ou bien de participer à des activités informatives qui pourraient 
entraîner la recommandation de clients.  

  
Les activités de marketing acceptables incluent celles où : 

  
• la firme du titulaire de permis fait l’objet d’une promotion précise et directe; 
• l’entité que le titulaire de permis paie pour cette promotion est active dans le 

domaine de la publicité; 
• le consommateur ordinaire est capable de reconnaître que la promotion constitue 

de la publicité payante. 

Le paragraphe 13(2) du code autorise l’offre d’une mesure incitative à un agent qui sollicite 
des clients pour un titulaire de permis, à la condition expresse que le titulaire de permis 
fournisse à l’avance au Collège les renseignements sur l’agent et que les renseignements soient 
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vérifiés par le Collège. Le titulaire de permis devra payer au Collège des frais d’inscription et 
des frais annuels pour maintenir l’inscription de l’agent (Règlement régissant les agents, alinéa 
14.1d) et paragraphe 15.1). Le Collège mènera une vérification visant à approuver l’agent 
avant que ce dernier ne fournisse des services au nom du titulaire de permis. Il s’agit de 
permettre aux titulaires de permis de signer des contrats avec des agents à l’étranger (et non 
des agents au Canada) pour qu’ils dirigent vers eux  des clients éventuels vivant à l’étranger. 
Il n’est pas nécessaire d’identifier les agents au Canada, puisqu’en vertu du paragraphe 20(2) 
du code, un titulaire de permis peut signer un contrat avec une autre personne pour se faire 
aider à fournir des services d’immigration et de consultation. Tous les services dont un titulaire 
de permis a besoin au Canada doivent faire l’objet de contrats individuels avec des fournisseurs 
de services. 

Le titulaire de permis doit veiller à ce que tout contrat avec un agent ou une personne pour la 
prestation de services de consultation en immigration ou en citoyenneté au nom du titulaire 
de permis soit conforme à l’article 38 du code – Responsabilité professionnelle.  

Le titulaire de permis doit superviser et assumer l’entière responsabilité pour tous services 
fournis par un agent ou fournis dans le cadre d’un contrat, et s’assurer que la prestation de 
services est conforme au code. 
 

Honoraires 
(3) Les honoraires mentionnés aux alinéas 17(3)d) ou 18(3)d) ne sont pas des avantages 
incitatifs pour l’application de l’alinéa (1)b). 
 

Interprétation 

Cet article est nouveau. Il existe une différence entre les honoraires de recrutement et 
l’avantage incitatif. 

L’avantage incitatif (art. 13 du code) est payé à une organisation ou à une personne pour 
qu’elles recommandent un titulaire de permis à un client, dirigent un titulaire de permis vers 
un client, ou dirigent un client vers un titulaire de permis. 

Les honoraires de recrutement désignent les honoraires versés par l’employeur au titulaire de 
permis pour le recrutement d’un client qui travaillera pour l’employeur (alinéa 17(3)d) du code) 
ou pour la prestation de services de recrutement d’étudiants (alinéa (18(3)d) du code). Ces 
honoraires ne sont pas considérés comme des avantages incitatifs. Toutefois, le titulaire de 
permis doit divulguer au client ou à l’étudiant tous les honoraires que le titulaire de permis 
reçoit de l’employeur pour le recrutement du client ou de l’établissement qui offre de la 
formation pour le recrutement de l’étudiant. 
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Les honoraires font partie du contrat de services qui a été signé par le titulaire de permis et le 
client. Cependant, si le titulaire de permis annonce une réduction des honoraires à titre 
d’incitatif ou en fait la promotion en vue d’encourager le client à engager le titulaire de permis 
et qu’aucune recommandation ou intervention d’un tiers n’existe, ces honoraires ne relèvent 
pas de la catégorie des avantages incitatifs. 

 

Documents originaux 
14 (1) Il est interdit au titulaire de permis de prendre possession de l’original de tout 
document du client, sauf à l’une des fins ci-après, pourvu que l’original du document soit 
rendu au client dès que la fin est atteinte : 

a) faire des copies; 

b) se conformer à une exigence légale ou à une exigence d’une autorité gouvernementale; 

c) atteindre une fin à laquelle le client consent par écrit. 

Interprétation 

Pour les titulaires de permis, les pratiques exemplaires recommandent de ne pas prendre 
possession de documents originaux des clients, incluant les versions numériques et papier, 
ainsi que les renseignements relatifs au compte en ligne du client et ses coordonnées de 
connexion.  

Les clients peuvent apporter les documents originaux au titulaire de permis à des fins de 
photocopie. Le titulaire de permis ne doit toutefois pas conserver les documents originaux. Un 
titulaire de permis travaillant avec un agent doit superviser tout travail effectué par l’agent et 
en assumer la responsabilité (art. 38 du code), ce qui comprend la photocopie et le retour des 
documents originaux des clients vivant à l’extérieur du pays. 

La conservation inappropriée des documents du client est un problème grave qui a donné lieu 
à de nombreuses plaintes contre des titulaires de permis.  

Les documents du client incluent : 
• les documents créés avant la rédaction du contrat de services/de service 

professionnel, fournis par le client ou par un tiers; 
• les documents préparés par le titulaire de permis au profit ou à des fins de protection 

du client et payés par le client; 
• les documents préparés par un tiers et envoyés au titulaire de permis (autres qu’aux 

frais du titulaire de permis); 
• les documents envoyés au titulaire de permis par un tiers; 
• les documents envoyés par le titulaire de permis au client. 
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Lorsqu’un titulaire de permis a besoin des documents originaux du client dans le but de fournir 
des services professionnels, il doit fournir au client, par écrit, la raison pour laquelle le ou les 
documents originaux doivent être conservés par le titulaire de permis et la date à laquelle le 
ou les documents lui seront retournés.  

Documents du client 
(2) À la demande du client, le titulaire de permis lui remet tout document ou information 
qu’il possède relativement à une demande ou à une déclaration d’intérêt du client ou à une 
instance à laquelle le client est partie. 

Interprétation  

En plus de prendre possession des documents originaux à des fins de photocopie, les 
titulaires de permis peuvent temporairement en prendre possession afin de faciliter la 
présentation des demandes ou leur traitement auprès de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié (CISR). 

Lorsque les titulaires de permis prennent temporairement possession de tous documents 
originaux d’un client, ils doivent obtenir le consentement écrit du client et doivent retourner 
les documents originaux une fois que l’exigence pour laquelle le client a fourni le document a 
été satisfaite, ou sinon conformément aux règlements administratifs. 

L’article 4 du Règlement régissant la gestion des dossiers clients ne fait aucunement référence 
aux documents « originaux ». Tous les documents en la possession du titulaire de permis sont 
des copies. 
 

Conflit d’intérêts 
15(1) Sous réserve des articles 16 à 18, il est interdit au titulaire de permis de fournir des 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté à un client si, ce faisant, il se trouve 
ou pourrait se trouver en situation de conflit d’intérêts, à moins d’avoir communiqué à ce client 
par écrit la nature et l’étendue du conflit et d’avoir obtenu par écrit son consentement libre et 
éclairé. 
 

Obligation d’éviter les conflits d’intérêts 
(2) Malgré le paragraphe (1), il est interdit au titulaire de permis de fournir des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté à un client, même avec son consentement, si, 
ce faisant, il se trouve en situation de conflit d’intérêts, à moins d’avoir des motifs 
raisonnables de croire qu’il est en mesure de conseiller et de représenter ce client sans 
compromettre : 

a) son objectivité ou la relation de confiance avec tout client; 
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b) son obligation de respecter la confidentialité des renseignements de tout client ou de 
tout ancien client. 

 

Interprétation 

Cet article du code pose des restrictions supplémentaires à la capacité des titulaires de permis 
d’offrir des services lorsqu’il existe un conflit d’intérêts réel ou éventuel. Auparavant, les 
titulaires de permis pouvaient simplement divulguer le conflit et solliciter le consentement de 
leur client. Les titulaires de permis doivent maintenant avoir des motifs raisonnables de croire 
que leur objectivité, leur relation de confiance et leur obligation de respecter la confidentialité 
envers le client ne seraient pas compromis. Le titulaire de permis doit donc faire une 
introspection à ce sujet. 

Le titulaire de permis ne doit pas offrir de services en immigration ou en citoyenneté à moins 
de divulguer le conflit d’intérêts et que la personne en question donne son consentement libre 
et éclairé par écrit. Pour satisfaire à cette norme, le titulaire de permis doit expliquer le conflit 
en détail et obtenir le consentement volontaire du client. 

Les titulaires de permis doivent noter que la notion de conflit d’intérêts est largement définie 
au paragraphe 1(2) du code et qu’elle comprend les conduites et activités précises énumérées 
aux articles 16 et 17 du code. 

La famille immédiate désigne le père d’une personne, sa mère, son beau-père, sa belle-mère, 
un parent de sa famille d’accueil, son frère, sa sœur, son frère ou sa sœur par alliance, son 
époux ou épouse, son conjoint ou sa conjointe de fait, son enfant (y compris tout enfant du 
conjoint ou de la conjointe de fait), l’enfant de son conjoint ou de sa conjointe, son enfant en 
tutelle, son beau-père, sa belle-mère ou un membre de sa famille résidant en permanence 
avec la personne (alinéa 1.1gg), définition figurant dans le Règlement administratif 2021-2). 
Les titulaires de permis ont le devoir de divulguer tout conflit d’intérêts éventuel aux clients ou 
aux employeurs.  

Voici quelques exemples de types de conflits d’intérêts : 

Affaires : le titulaire de permis agit en tant que conseiller en placements auprès du client; 

Personnel : le titulaire de permis entretient une relation personnelle/amoureuse avec le client; 

Matériel : le titulaire de permis vend une propriété, des véhicules, etc., au client; 

Professionnel : relation duelle – le titulaire de permis occupe deux rôles qui entrent en conflit 
(agent immobilier et représentant en immigration). 

C’est au titulaire de permis, et non au client, que revient la responsabilité de déterminer s’il y 
a conflit d’intérêts. 
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Conduites non autorisées 
16 (1) L’adoption par le titulaire de permis de l’une des conduites ci-après constitue un conflit 

d’intérêts ne pouvant faire l’objet de consentement de la part du client : 
 

a) prêter ou emprunter de l’argent à un client, directement ou indirectement; 

b) effectuer avec un client, directement ou indirectement, une transaction qui n’est 
pas liée à la prestation de services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté; 

 

c) avoir une relation personnelle intime avec un client ou un ancien client au cours 
de l’année suivant la date à laquelle le contrat de services prend fin ou est résilié, 
sauf si le client est le conjoint du titulaire de permis au moment où les services 
de consultation en immigration ou en citoyenneté sont fournis ou a cohabité 
avec lui dans une relation conjugale pendant au moins un an avant que les 
services ne soient fournis. 

Interprétation 

Il s’agit d’une nouvelle exigence interdisant certaines relations qui, de par leur nature, créent 
de graves conflits d’intérêts. Ces conflits sont jugés si graves et si difficiles à atténuer que le 
code interdit aux titulaires de fournir des services dans ces circonstances. Il est à noter qu’un 
conflit « direct » est un conflit dans lequel le titulaire de permis est impliqué, tandis qu’un 
conflit « indirect » est un conflit dans lequel les avantages découlant du conflit peuvent profiter 
à un tiers lié au titulaire de permis ou au client, ou un conflit dans lequel la conduite peut être 
celle d’un tiers lié au titulaire de permis ou au client.  

Les exemples de conflit direct incluent la vente d’une propriété à un client par un titulaire de 
permis agissant pour le client, pour laquelle le titulaire de permis est aussi l’agent immobilier 
et reçoit une commission pour l’achat, ou l’embauche du client par le titulaire de permis à titre 
d’employé. Les exemples de conflit indirect peuvent inclure la suggestion par un titulaire de 
permis que le client fournisse un prêt ou un cadeau à l’époux ou l’épouse du titulaire de permis 
ou à un autre proche parent, qu’il investisse dans une société appartenant au titulaire de 
permis ou contrôlée par ce dernier.   

Autres facteurs à considérer : L’utilisation directe ou indirecte d’un bien, d’un véhicule ou 
d’autres services ou éléments monétaires appartenant à un client est considérée comme un 
emprunt auprès d’un client. 

L’utilisation directe ou indirecte par un client d’un bien, d’un véhicule ou d’autres services ou 
éléments monétaires appartenant au titulaire de permis est considérée comme un prêt au 
client. 
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Lorsque les circonstances exigent qu’un titulaire de permis paie au nom d’un client les frais 
relatifs à une demande, le titulaire de permis est tenu de documenter le paiement et la date 
convenue à laquelle le client remboursera le paiement. Le paiement n’est pas considéré comme 
un prêt.  

L’établissement d’un échéancier avec un client pour le paiement des honoraires professionnels 
du titulaire de permis ne sera pas considéré comme un prêt pourvu que l’échéancier de 
paiement ait été établi par écrit dans le cadre du contrat de services et qu’il comprenne une 
explication de tous les services et autres frais, comme les intérêts connexes.  

Un titulaire de permis doit obtenir une confirmation par écrit que le client a obtenu des conseils 
juridiques indépendants établissant que la transaction mentionnée à l’alinéa b) ne constitue 
pas un conflit d’intérêts. Les « autres transactions » peuvent inclure, sans s’y limiter, la location 
d’un bien, les billets d’avion ou pour des événements, ou les frais de divertissement ou de 
repas. 

Un titulaire de permis ne doit pas représenter un client ou conclure un contrat de services avec 
toute personne avec qui il entretient une relation intime. 

Les conjoints constituent la seule exception à l’alinéa 16(1)c). Le conjoint d’un titulaire de 
permis désigne une personne qui a cohabité avec le titulaire de permis dans une relation 
conjugale en dehors du mariage de façon continue pendant une période d’au moins un  an 
avant que les services soient fournis. 

Interprétation — alinéa (1)b) 

(2) La conduite visée à l’alinéa (1)b) peut faire l’objet d’un consentement si la transaction 
est raisonnable et équitable et si le client confirme par écrit au titulaire de permis qu’il a 
obtenu un avis indépendant au sujet de cette transaction. 

 

Définition de services de recrutement de personnel 
17(1) Pour l’application du présent article, services de recrutement de 
personnel s’entend des services qui consistent, selon le cas : 

a) à obtenir ou à chercher un emploi pour le client; 

b) à prêter assistance ou à donner des conseils à toute personne quant à l’obtention ou à la 
recherche d’un emploi pour le client; 

c) à prêter assistance ou à donner des conseils à un employeur ou à toute personne quant 
à l’embauche du client; 

d) à diriger le client vers toute personne qui offre les services prévus aux alinéas a), b) ou 
c). 
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Conflit d’intérêts — Services de recrutement de personnel 
(2) Le titulaire de permis se trouve en situation de conflit d’intérêts s’il fournit à la fois des 

services de consultation en immigration ou en citoyenneté et des services de recrutement 
de personnel à un client qui est un étranger au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés. 

Interprétation 

Un titulaire de permis doit indiquer clairement dans le contrat de services les services qui 
seront fournis au client et déclarer tout conflit d’intérêts (alinéa 24(3)o) du code). Un titulaire 
de permis ne peut pas offrir des services d’immigration ou de citoyenneté ET des services de 
recrutement de personnel à un client qui est un étranger, à moins que les conditions du 
paragraphe 17(3) du code soient entièrement satisfaites. 

Il est à noter que la définition figurant au paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés définit un « étranger » comme étant une « personne autre qu’un 
citoyen canadien ou un résident permanent; la présente définition vise également les 
apatrides ». Un « résident permanent » est défini dans ce même paragraphe comme une 
« personne qui a le statut de résident permanent et n’a pas perdu ce statut au titre de 
l’article 46 ».  

Certaines provinces ont adopté des exigences en matière de délivrance de permis pour les 
particuliers ou les entreprises qui participent au recrutement et au placement d’étrangers. Un 
titulaire de permis doit se conformer aux lois provinciales applicables, le cas échéant, pour 
offrir des services de recrutement de personnel.  
 

Conditions 
(3) Toutefois, le titulaire de permis peut fournir à la fois des services de consultation en 

immigration ou en citoyenneté et des services de recrutement de personnel à un client 
qui est un étranger s’il respecte les exigences suivantes : 

a) il avise le client avant de fournir ces deux services que ce dernier n’est pas obligé de les 
recevoir d’un même individu et il obtient par écrit son consentement libre et éclairé à cet 
égard; 

b) il veille à ce que le contrat de services établisse une distinction claire entre les services 
de consultation en immigration ou en citoyenneté et les services de recrutement de 
personnel à fournir au client; 

c) il ne facture pas directement ou indirectement des honoraires ou des débours au client 
pour les services de recrutement de personnel; 

d) il communique au client les honoraires qu’il reçoit de l’employeur dans le cadre du 
recrutement; 
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e) il se conforme à toute législation applicable régissant la prestation de services de 
recrutement de personnel; 

f) il fait preuve d’honnêteté et de franchise envers le client et se consacre à sa cause, 
notamment en lui fournissant, avant qu’il ne commence à travailler au Canada, une 
copie de son contrat de travail ainsi que des renseignements précis concernant le travail 
qu’il va accomplir, son salaire, ses avantages sociaux et ses conditions de travail. 

 

Interprétation 

Un titulaire de permis peut fournir des services de consultation en immigration ou citoyenneté 
ET des services de recrutement de personnel à un client (exerçant un double rôle ou à double 
titre ) si les conditions suivantes sont satisfaites : 

• le titulaire de permis informe le client qu’il n’existe aucune obligation d’accepter que 
les services soient fournis par le même titulaire de permis ou la même firme; 

• le client donne son consentement libre et éclairé aux deux services, et ce, par écrit; 
• il n’y a pas d’honoraires directs ou indirects, ou d’autres coûts facturés au client pour 

les services de recrutement de personnel, y compris toute augmentation des 
honoraires habituels facturés pour les services-conseils en immigration (par exemple, 
les frais de permis de travail); 

• le titulaire de permis informe le client des honoraires exacts (le cas échéant) que le 
titulaire de permis reçoit de l’employeur pour le recrutement du client; 

• le titulaire de permis se conforme à toutes les lois applicables concernant les services 
de recrutement de personnel; 

• avant que le client commence à travailler au Canada, le titulaire de permis lui fournit 
une copie du contrat de travail; 

• le titulaire de permis fournit également au client des renseignements précis 
concernant le travail, le salaire, les avantages sociaux et les conditions de travail 
prévus. 

 
En vertu de l’article 9 du code, un titulaire de permis doit démontrer sa conformité à toutes 
les lois applicables, y compris la Loi, et à tous les règlements et règlements administratifs 
établis en vertu de la Loi. En plus de satisfaire aux conditions du paragraphe 17(3) du code, 
un titulaire de permis doit également se conformer aux lois provinciales applicables, le cas 
échéant, d’autant plus que certaines provinces interdisent aux titulaires de permis d’offrir à la 
fois des services de consultation en immigration ou citoyenneté ET des services de 
recrutement de personnel à un étranger.  
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Définition de services de recrutement d’étudiants 

18 (1) Pour l’application du présent article, services de recrutement 
d’étudiants s’entend des services qui consistent, selon le cas : 

a) à obtenir l’inscription du client ou à chercher à l’inscrire dans un établissement qui 
offre de la formation à des étudiants étrangers; 

b) à prêter assistance ou à donner des conseils à toute personne quant à l’inscription du 
client ou à la recherche de son inscription dans un établissement qui offre de la 
formation à des étudiants étrangers; 

c) à prêter assistance ou à donner des conseils à un représentant d’un établissement qui 
offre de la formation à des étudiants étrangers ou à toute personne quant à 
l’admission du client dans un tel établissement; 

d) à diriger le client vers toute personne qui offre les services visés aux alinéas a), b) ou 
c). 

 
Interprétation 
Il s’agit d’une nouvelle définition plus large qui vise à préciser que les activités de recrutement 
d’étudiants effectuées par les titulaires de permis relèvent de la compétence réglementaire du 
Collège et ne peuvent être effectuées avec la prestation de services d’immigration que si 
certaines conditions sont satisfaites.  
Il est à noter que le paragraphe 18(2) du code prévoit une exemption claire pour les titulaires 
de permis employés directement par des établissements d’enseignement.  
 
Pour plus de détails, sur le paragraphe 17(2) du code consulter l’article 15 du code – Conflit 
d’intérêts. 

 

Conflits d’intérêts — Services de recrutement d’étudiants 
(2) Le titulaire de permis se trouve en situation de conflit d’intérêts s’il fournit à la fois des 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté et des services de recrutement 
d’étudiants à un client qui est un étranger au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, à moins qu’il fournisse ces services en sa qualité de 
salarié d’un établissement qui offre de la formation à des étudiants étrangers. 
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Interprétation 

L’interdiction faite à un titulaire de permis de fournir à la fois des services d’immigration et de 
recrutement d’étudiants, sauf dans les conditions prescrites, vise à prendre en compte les 
circonstances abusives où les intérêts du titulaire de permis peuvent entrer en conflit, ou être 
perçus comme entrant en conflit, avec ceux de l’étudiant ou du client en raison du paiement 
d’honoraires de recrutement ou d’avantages incitatifs offerts au titulaire de permis par un 
employeur ou par un autre tiers. Pour régler ce conflit réel ou perçu, le code exige que les 
conditions prévues au paragraphe 18(3) soient respectées. Ces conditions exigent, entre 
autres, la divulgation de l’existence d’honoraires et du montant de tous honoraires que le 
titulaire de permis reçoit de l’employeur ou d’un tiers, et l’envoi d’un avis à l’étudiant ou au 
client précisant que ces derniers ne sont aucunement obligés de recevoir les deux services du 
même titulaire de permis et qu’ils doivent donner leur consentement par écrit s’ils souhaitent 
que ce soit le cas. 

Cette exigence relative au consentement écrit constitue une protection importante pour les 
titulaires de permis puisque, dans de nombreux cas, le consentement exprès du client (attesté 
par écrit) atténuera un conflit d’intérêts réel ou perçu. Il est à noter toutefois que le code exige 
que le consentement soit « libre et éclairé » pour être valide. Bien qu’il existe une 
jurisprudence abondante concernant le sens de ce terme juridique, le consentement « libre » 
exige généralement que le donneur ne soit pas soumis à des pressions ou à une influence 
indue, y compris des menaces ou de l’intimidation; et le consentement « éclairé » exige 
généralement que le donneur ait une compréhension complète de tous les faits et du contexte 
nécessaires pour comprendre les avantages et les inconvénients de donner ou de refuser son 
consentement. Ces normes à respecter sont élevées. On recommande aux titulaires de permis 
d’être prudents et de fournir le plus de renseignements possible, et d’entamer une discussion 
bien documentée avec le client lorsqu’ils sollicitent le consentement en vertu de cette 
exemption. 

Les conditions supplémentaires incluent :  

1) la remise d’un contrat de services détaillé qui divulgue expressément chaque service 
particulier (par exemple, les services d’immigration et de recrutement d’étudiants qui seront 
fournis) et les décrit; 

2) la divulgation de tous les honoraires de recrutement versés à un titulaire de permis par un 
employeur ou un établissement d’enseignement pour le recrutement de clients ou d’étudiants 
afin qu’ils travaillent pour l’employeur ou étudient à l’établissement d’enseignement;  

3) la communication de renseignements détaillés concernant l’établissement d’enseignement, 
ses services, ses processus, ses frais de scolarité ainsi que le programme de formation proposé 
à l’étudiant; 

4) le respect des lois provinciales et autres ayant des répercussions sur les activités de 
recrutement.  
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Finalement, l’alinéa 18(3)c) du code interdit au titulaire de permis de facturer au client ou à 
l’étudiant des honoraires ou des débours attribuables au processus de recrutement. Cette 
dernière exigence indique clairement que le régime réglementaire mis en œuvre au moyen du 
code vise à ce que le titulaire de permis fournisse des services de recrutement (distincts des 
services d’immigration) pour le compte de l’employeur ou de l’établissement d’enseignement, 
et non du client ou de l’étudiant.  

Conditions 

(3) Toutefois, il peut fournir à la fois des services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté et des services de recrutement d’étudiants à un client qui est un étranger s’il 
respecte les exigences suivantes : 

a) il avise le client avant de fournir ces deux services que ce dernier n’est pas obligé de les 
recevoir d’un même individu et il obtient par écrit son consentement libre et éclairé à cet 
égard; 

b) il veille à ce que le contrat de services établisse une distinction claire entre les services 
de consultation en immigration ou en citoyenneté et les services de recrutement 
d’étudiants à fournir au client; 

c) il ne facture pas directement ou indirectement des honoraires ou des débours au client 
pour les services de recrutement d’étudiants; 

d) il communique au client les honoraires qu’il reçoit d’un établissement qui offre de la 
formation à des étudiants étrangers pour avoir recruté le client comme étudiant dans cet 
établissement; 

e) il se conforme à toute législation applicable régissant la prestation de services de 
recrutement d’étudiants; 

f) il fait preuve d’honnêteté et de franchise envers le client et se consacre à sa cause, 
notamment en lui fournissant des renseignements exacts sur ce qui suit : 

(i) l’établissement dans lequel il sera inscrit, ce qui comprend de lui fournir son 
contrat d’inscription, le cas échéant, 

(ii) son programme de formation, 
(iii) les frais de scolarité et la politique de remboursement de l’établissement, 
(iv) les services, le soutien et les avantages que l’établissement lui fournira. 

Interprétation 

En vertu de l’article 13 du code, l’avantage incitatif est payé à une organisation ou à une 
personne pour que cette dernière recommande un titulaire de permis à un client, dirige un 
titulaire de permis vers un client, ou dirige un client vers un titulaire de permis, alors que les 
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honoraires de recrutement désignent les honoraires versés par l’employeur au titulaire de 
permis pour le recrutement d’un client qui travaillera pour l’employeur. Les avantages incitatifs 
sont interdits.  

Les titulaires de permis peuvent jouer un double rôle en fournissant des services de 
recrutement et des services d’immigration ou de citoyenneté. Dans ces cas, une copie du 
contrat de travail du titulaire de permis qui est également recruteur doit être fournie au client 
(alinéa 17(3)f) du code). 

Un titulaire de permis peut offrir à la fois des services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté ET des services de recrutement d’étudiants à un client qui est un étranger si :  

• le client est informé qu’il n’est pas obligé de recevoir tous les services du même titulaire 
de permis; 

• le client consent par écrit à recevoir tous les services du même titulaire de permis; 
• le contrat de services définit clairement les différences entre chacun des services; 
• aucuns honoraires, directs ou indirects, ne sont facturés pour les services de 

recrutement d’étudiants; 
• le titulaire de permis divulgue les honoraires perçus d’un établissement 

d’enseignement pour recruter le client afin que ce dernier étudie dans cet 
établissement d’enseignement; 

• le titulaire de permis se conforme à toutes les lois applicables concernant les services 
de recrutement d’étudiants; 

• le titulaire de permis fournit des renseignements écrits exacts ainsi qu’une copie du 
contrat d’inscription, du programme de formation, et des frais de scolarité de l’étudiant 
ainsi que la politique de remboursement de l’établissement d’enseignement et le 
soutien et les avantages qui seront fournis par l’établissement d’enseignement. 

Compétence  

Compétence et diligence 

19 (1) Le titulaire de permis s’acquitte de ses obligations professionnelles avec compétence 
et diligence et s’abstient de fournir des services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté qui excèdent ses compétences ou qui ne sont pas visés par le permis dont il est 
titulaire. 

Nature de la compétence  

(2) Pour s’acquitter avec compétence de ses obligations professionnelles, le titulaire de permis 
est tenu de répondre aux exigences suivantes : 
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a) il possède les connaissances et l’expérience nécessaires pour fournir les services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté requis et offrir des conseils avisés et 
exhaustifs au client, notamment des connaissances approfondies concernant la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés et la Loi sur la citoyenneté ainsi que les 
programmes et politiques connexes; 

b) il possède les aptitudes en communication orale et écrite requises pour protéger les 
intérêts du client et présenter sa cause de manière déterminée et persuasive dans les 
limites prévues par la loi, notamment la capacité : 

(i) de présenter des observations claires et convaincantes oralement et par écrit 
dans le cadre de procédures judiciaires, 

(ii) de relever les points saillants d’un argument et d’y répondre efficacement au 
cours d’une audience, 

(iii) de déterminer le moment approprié pour demander un ajournement 
d’audience et d’en faire la demande de façon efficace; 

c) il satisfait aux exigences de compétences provinciales applicables en matière de 
prestation de services de consultation en immigration ou en citoyenneté; 

d) il a la capacité de fournir les services dans au moins une des langues officielles du 
Canada; 

e) il a la capacité d’utiliser la technologie appropriée et efficace pour la prestation de 
services au client; 

f) il possède une bonne connaissance pratique des règlements et des règlements 
administratifs pris en vertu de la Loi relatifs à la conduite professionnelle et à la 
compétence des titulaires de permis ainsi que des politiques, procédures et lignes 
directrices connexes du Collège. 

Interprétation 

La compétence à effectuer un service professionnel particulier comporte deux aspects : les 
connaissances et compétences, ainsi que la capacité personnelle. Les connaissances et  
compétences sont déterminées par les titres officiels, y compris le permis, et par l’expérience. 

Par exemple, les titulaires de permis qui n’ont pas obtenu le permis de « Catégorie N3 – 
CRIC-CISR – pratique sans restriction » avant le 1er juillet 2023, ne seront pas aptes à 
représenter des clients dans le cadre de dossiers présentés devant les tribunaux de la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada (CISR) après cette date et 
devront aiguiller un client ayant besoin de ces services vers un titulaire de permis détenant la 
qualification CRIC-CISR.  
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Dans d’autres circonstances, un titulaire de permis qui est théoriquement autorisé à fournir un 
service particulier en vertu de son permis pourrait ne pas avoir l’expérience ou les 
connaissances précises (et donc la compétence) pour le faire. À titre d’exemple, de nombreux 
avocats plaidants n’essaieraient pas de conclure une transaction immobilière, bien qu’ils soient, 
en théorie, autorisés à le faire selon les règles du Barreau. Les consultants en immigration qui 
se spécialisent dans des domaines précis de  pratique doivent se montrer prudents avant 
d’entreprendre des tâches dans des domaines peu familiers. De même, un nouveau titulaire 
de permis doit prendre le temps de déterminer s’il a les compétences et l’expérience requises 
pour mener à bien chaque nouveau cas qu’il se propose d’accepter. Lorsque le dossier d’un 
client soulève des questions complexes qui peuvent dépasser les compétences et l’expérience 
du titulaire de permis, il est prudent, voire nécessaire, d’engager un pair ayant plus 
d’expérience ou de transférer le dossier à un autre titulaire de permis. 

Les questions de capacité physique ou mentale peuvent également rendre un titulaire de 
permis « inapte » à fournir des services. Le paragraphe 38.1 du Règlement administratif définit 
un titulaire de permis comme étant inapte si, pour raisons de maladie, condition ou trouble de 
nature physique ou mentale, il est incapable de remplir ses obligations en vertu des 
Règlements administratifs, des règlements ou du Code de déontologie. 

Le Règlement administratif autorise le Collège à enquêter dans les cas où des informations 
reçues suggèrent que le titulaire de permis est inapte (paragraphe 38.22 du Règlement 
administratif). À la suite d’une enquête, le Comité de l’aptitude à pratiquer peut déterminer si 
le titulaire de permis est inapte (par. 38.3 du Règlement administratif) et un examen par un 
médecin ou un psychologue peut être ordonné. Si le titulaire de permis refuse d’être examiné, 
son permis sera suspendu jusqu’à ce qu’il se conforme à l’ordonnance. S’il est déterminé que 
le titulaire de permis est inapte, le Comité de l’aptitude à pratiquer peut par ordonnance : 

• suspendre le permis du titulaire de permis; 
• imposer des restrictions ou des conditions sur le droit du titulaire de permis 

d’exercer; ou 
• émettre toute autre ordonnance, autre que révoquer le permis du titulaire de permis, 

que le Comité de l’aptitude à pratiquer jugera nécessaire pour la protection de 
l’intérêt public. 

Les langues officielles mentionnées à l’alinéa 19(2)d) du code sont le français et l’anglais. Un 
titulaire de permis doit avoir la compétence nécessaire pour fournir des services à un client 
dans l’une des langues officielles du Canada. Si le titulaire de permis est incapable de fournir 
des services dans la langue officielle choisie par le client, le titulaire de permis doit aiguiller le 
client vers un autre titulaire de permis ou un représentant autorisé ayant la compétence pour 
fournir des services dans cette langue. 
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Obligation en cas d’incompétence 

 
20 (1) Le titulaire de permis qui n’a pas la compétence nécessaire pour fournir les services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté requis : 

a) ou bien refuse d’agir; 

b) ou bien, avec le consentement du client, se fait aider par un autre individu autorisé à 
représenter ou à conseiller une personne en vertu de l’article 91 de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés ou de l’article 21.1 de la Loi sur la 
citoyenneté et qui est compétent pour fournir ces services. 

 

Interprétation 

Avec le consentement du client, un titulaire de permis qui n’a pas la compétence particulière 
pour fournir des services précis, mais qui est généralement un consultant compétent, peut 
obtenir l’aide d’un autre représentant autorisé qui détient cette compétence particulière. 

Par exemple, les titulaires de permis de Catégorie N3 – CRIC-CISR – pratique sans restriction 
et les titulaires de permis qui sont également parajuristes autorisés par le Barreau de l’Ontario 
sont habilités à représenter des clients devant les tribunaux de la CISR (les parajuristes 
peuvent exercer leur pratique auprès des tribunaux de la CISR au titre de leur permis de 
parajuriste).  

Pour plus de détails, consulter l’exigence du contrat de services de nommer ceux qui peuvent 
aider dans un dossier (alinéa 24(3)e) du code).  

 

Exigences — Services d’un autre individu 

(2) Si le titulaire de permis se fait aider par un autre individu pour fournir les services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté requis, les exigences ci-après doivent être 
respectées : 

a) les modalités de l’arrangement sont soumises au client par écrit, de même que le nom 
de l’individu qui fournira les services et la portée de ceux-ci; 

b) les honoraires ou débours liés aux services fournis par cet autre individu sont assujettis 
au paragraphe 31(3). 
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Maintien des compétences 

21 Le titulaire de permis maintient les connaissances et les aptitudes requises en fonction de 
la catégorie de permis dont il est titulaire. 

Interprétation 

Un titulaire de permis se doit de maintenir le niveau de connaissances et d’aptitudes requises 
en vertu de la Loi et de tous règlements et règlements administratifs pris en vertu de la Loi 
pour la catégorie de permis qu’il détient, comme déterminé par le Collège. 

L’article 10 du Règlement administratif du Collège décrit les catégories de permis comme suit : 
a) Catégorie N1 – CRIC – pratique conditionnelle; 
b) Catégorie N2 – CRIC – pratique restreinte; 
c) Catégorie N3 – CRIC-CISR – pratique sans restriction; 
d) Catégorie N4 – CRIEE – pratique conditionnelle; 
e) Catégorie N5 – CRIEE – pratique sans restriction. 

Cette obligation de maintenir un niveau adéquat de connaissances et d’aptitudes comprend 
les exigences obligatoires du Collège de réussir le Programme de mentorat pour les nouveaux 
titulaires de permis, de suivre les cours applicables de formation en pratique professionnelle 
(FPP) et de satisfaire aux exigences annuelles en matière de formation professionnelle continue 
(FPC), ainsi que de suivre toute autre formation supplémentaire prescrite par le Collège. 

Seuls les titulaires de permis auxquels un permis de Catégorie N3 – CRIC-CISR – pratique sans 
restriction a été délivré le 1er juillet 2023 ou après cette date, ainsi que les titulaires de permis 
qui sont également des parajuristes agréés par le Barreau de l’Ontario possèdent les 
connaissances et aptitudes pour représenter des clients devant les tribunaux de la CISR.  

 

Prestation de services de qualité 

22 (1) Lorsqu’il fournit des services de consultation en immigration ou en citoyenneté, le 
titulaire de permis, à la fois : 

a) respecte les délais et les échéances applicables à l’égard d’une demande, d’une 
déclaration d’intérêt ou d’une instance; 

b)  mène les affaires du client de manière efficace et économique; 

c)  communique avec le client en temps utile et de manière efficace; 

d)  fait preuve de sensibilité culturelle; 
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e)  se procure de l’aide au besoin, par exemple en retenant les services d’un interprète ou 
d’un traducteur; 

f)  le cas échéant, fournit des instructions et des conseils sur la manière dont le client peut 
accéder en ligne aux renseignements relatifs à sa demande, à une déclaration d’intérêt 
ou à une instance, y compris tout renseignement lié au traitement de celles-ci. 

Interprétation 

Le libellé de cet article exige qu’un titulaire de permis fasse « de son mieux » et reflète les 
normes élevées de service attendues d’un professionnel détenant un permis d’exercice.  

Le titulaire de permis DOIT respecter les échéances, mener ses activités de manière efficiente, 
communiquer efficacement avec le client, être ouvert aux différences culturelles, retenir au 
besoin les services d’un traducteur ou d’un interprète, et aider le client à s’y retrouver parmi 
les renseignements pertinents en ligne. 

Un service de qualité signifie de transiger avec les clients avec transparence et de manière 
respectueuse et utile, et de fournir une expérience professionnelle. Pour fournir un service de 
qualité, un titulaire de permis doit comprendre exactement les besoins du client et 
communiquer avec lui régulièrement à l’aide des moyens de communication les plus appropriés 
et accessibles pour chaque client. 

     
    Un service de qualité comporte les éléments suivants : 

• fiabilité – constance à fournir les services promis avec exactitude et à temps; 
• réactivité – capacité d’écoute des clients, volonté à aider, efficacité; 
• flexibilité/adaptabilité – capacité à changer de direction, à surmonter les obstacles.  

Les titulaires de permis sont tenus de respecter toutes les échéances. Le titulaire de permis 
doit élaborer avec le client un contrat de services qui est efficient et qui décrit le processus et 
les échéanciers prévus pour la prestation des services. 

Tous les services fournis par le titulaire de permis doivent favoriser une relation de confiance 
(art. 8 du code) et ne pas exploiter les vulnérabilités du client. La démonstration d’une 
ouverture aux différences culturelles qui respecte la race, l’origine ethnique, la couleur, la 
religion, l’âge et le sexe, et tout autre motif de distinction illicite décrit à l’article 10 de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne favorisera la prestation de services de qualité. 

Dans certains cas, les clients peuvent avoir accès aux renseignements en ligne concernant 
leur demande, leur expression d’intérêt et leur instance. Les titulaires de permis sont tenus 
d’informer les clients s’ils peuvent accéder à leurs renseignements en ligne et de leur expliquer 
le processus. La prestation de services de qualité requiert également que le titulaire de permis 
explique au client les étapes nécessaires et qu’il soit disponible pour répondre à toute question 
ou préoccupation. 
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Un titulaire de permis est tenu d’obtenir les services d’un traducteur ou d’un interprète, au 
besoin ou à la demande du client, et est tenu de faire preuve de diligence raisonnable pour 
assurer la qualité de ces services. Cette obligation doit être incluse dans le contrat de services. 

 

Mesures prises en tant que représentant 
(2) Lorsqu’il représente un client relativement à une demande, une déclaration d’intérêt ou 
une instance, le titulaire de permis veille à ce que les documents ou renseignements 
nécessaires soient, selon le cas, dûment préparés, signés ou soumis. 

Interprétation 

Il incombe au titulaire de permis de s’assurer que tous les documents du client sont exacts, 
remplis complètement, signés par le client et soumis avant la date d’échéance dans le format 
prescrit. Les titulaires de permis doivent veiller à ce que les documents soient remplis le plus 
tôt possible avant la date à laquelle ils doivent être soumis. Toute information manquante doit 
être repérée bien à l’avance des dates d’échéance afin que des mesures puissent être prises 
pour obtenir les documents exigés en temps opportun. 

Le titulaire de permis doit confirmer au client la date et l’heure à laquelle les documents ont 
été soumis, et lui expliquer de quelle manière ce dernier peut accéder à son dossier au moyen 
du portail en ligne d’IRCC. 

Mises à jour au client 

(3) Le titulaire de permis fournit des renseignements écrits au client en temps utile sur l’état 
d’avancement de son dossier, notamment : 

a) en l’avisant lorsqu’il a soumis ou reçu un document ou des renseignements en son nom; 

b) en lui remettant, sur demande, une copie des documents soumis ou reçus. 

Interprétation 

Il incombe au titulaire de permis de s’assurer que tous les documents sont recueillis et préparés 
correctement sans information manquante, signés par les parties concernées et soumis selon 
le processus prescrit avant l’échéance.  

Dans les cas où un client demanderait un changement dans un document ou par rapport au 
processus (par exemple, le client veut conserver le document original et en soumettre une 
copie) il incombe, en fin de compte,  au titulaire de permis de s’assurer que le processus est 
suivi et d’expliquer au client l’importance de suivre les instructions précises. Bien que le titulaire 
de permis reçoive des directives du client, le titulaire de permis a l’obligation professionnelle 
de conseiller et d’informer le client du processus approprié et des conséquences de ne pas 
suivre ce processus.  
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Afin de prouver au client que le titulaire de permis fournit les services en temps opportun et 
de manière efficace, il est important que le titulaire de permis informe le client de tout progrès 
dans son dossier. Cela peut être fait par écrit, numériquement, par téléphone ou en personne, 
selon les besoins du client. Lorsque la communication se fait par téléphone, le titulaire de 
permis doit s’assurer d’inscrire les notes pertinentes dans le dossier du client. 

Le client doit être informé dès que possible de la date à laquelle ses documents ont été soumis, 
des documents précis qui ont été soumis, du temps de réponse probable et des prochaines 
étapes. Le client doit avoir accès à tous les documents contenus dans son dossier. 

La prestation de services fiables de qualité jette les bases d’une relation de confiance (art. 8 
du code) entre le client et le titulaire de permis. 

 

Interprète ou traducteur 

(4) Le titulaire de permis qui retient les services d’un interprète ou d’un traducteur respecte 
les exigences suivantes : 

a) il lui enjoint : 
(i) de traduire les propos avec exactitude, sans ajouts ni modifications, 
(ii) de traiter comme confidentiels les renseignements; 

b) il prend des moyens suffisants pour s’assurer que l’interprète ou le traducteur : 
(i) ou bien détient une certification professionnelle pour agir en tant 

qu’interprète agréé ou traducteur agréé, selon le cas, dans les langues en 
cause, délivrée par un organisme légalement autorisé à délivrer une telle 
certification, 

(ii) ou bien, en l’absence d’un processus de certification, sait lire, écrire ou parler 
couramment la langue du client, selon les besoins de celui-ci. 

Interprétation 

Cet article précise l’obligation des titulaires de permis d’engager et de retenir les services 
d’interprètes et d’autres fournisseurs de services. Les services d’interprétation ou de traduction 
ne sont pas exigés, à moins qu’ils ne soient nécessaires ou demandés par le client. Cependant, 
lorsque le titulaire de permis retient les services d’un interprète ou d’un traducteur, il doit 
clairement donner pour instruction à l’interprète ou au traducteur de traduire exactement ce 
que le client a exprimé et de garder tous les renseignements confidentiels. 

On s’attend à ce que les services d’un interprète ou d’un traducteur agréé soient retenus. 
Lorsqu’aucun interprète ou traducteur possédant les titres officiels n’est disponible, un titulaire 
de permis doit faire preuve de diligence raisonnable pour confirmer que la personne agissant 
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comme interprète ou traducteur maîtrise la langue du client (orale, lue et écrite). Les titulaires 
de permis sont invités à documenter le processus de sélection utilisé et les titres de tout 
interprète ou traducteur engagé dans le cadre du dossier du client.  

  
Le titulaire de permis peut vérifier la maîtrise par l’interprète ou le traducteur de la langue 
orale, écrite et lue du client en ayant recours à un tiers dans les situations où :  

• le titulaire de permis est incapable de confirmer que l’interprète ou le traducteur est 
agréé par un organisme; 

• aucun processus d’agrément n’est disponible (régions éloignées);  
• le client a fourni son propre traducteur ou interprète. 

 
Le contrat de services doit inclure une description des services de traduction ou 
d’interprétation, le cas échéant, à utiliser dans le cadre du dossier du client. 

 

Relation avec les clients 

Consultation initiale 

23 (1) Avant de tenir une consultation initiale avec un client potentiel concernant la prestation 
de services de consultation en immigration ou en citoyenneté, le titulaire de permis conclut un 
contrat de consultation avec celui-ci par écrit. 

Interprétation 

Un contrat de consultation doit être conclu : 
• que des honoraires soient facturés ou non; 
• que la consultation aboutisse ou non à un contrat de services. 

L’objectif du contrat de consultation est d’assurer une plus grande transparence et de protéger 
le titulaire de permis ainsi que le client. L’obligation de conclure un contrat de consultation 
écrit n’a pas pour but de documenter les discussions exploratoires, la réception d’appels ou les 
activités faites strictement à des fins de marketing. Un titulaire de permis a l’obligation de 
fournir une opinion honnête et objective de la situation du client et des résultats possibles. Ces 
sujets doivent être abordés lors de la consultation initiale ou dès que le titulaire de permis 
obtient par la suite des renseignements qui lui permettent de le faire. 

Le titulaire de permis doit conserver une copie signée et datée du contrat de consultation pour 
ses dossiers et doit en fournir une copie signée au client. Les contrats de consultation peuvent 
également être des documents numériques. Une signature manuscrite ou numérique démontre 
le consentement du client, mais ne lui impose aucune obligation de procéder au-delà de la 
consultation initiale. Quoi qu’il en soit, une copie du contrat signé doit être fournie au client. 
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Le fait d’offrir des renseignements génériques ou de répondre à des questions par l’affirmative 
ou la négative ne constitue pas une consultation initiale. Cependant, une fois que les 
renseignements traités sont de nature personnelle ou que des documents personnels sont 
évalués, ou que les services qui peuvent être fournis sont décrits, on considère qu’il s’agit 
d’une consultation initiale même si elle ne donne pas lieu à un contrat de services.  

Contenu du contrat de consultation 

(2) Le contrat de consultation comporte les éléments suivants 

a)  les nom, numéro d’inscription, adresse, numéro de téléphone et adresse électronique du 
titulaire de permis; 

b)  le nom du client potentiel et ses coordonnées, y compris, le cas échéant, ses adresse, 
numéro de téléphone et adresse électronique; 

c)  les honoraires pour la consultation ou, si elle est offerte pro bono, un énoncé à cet 
égard; 

d)  une courte description du rôle du Collège en tant qu’organisme de réglementation du 
titulaire de permis; 

e)  une description de l’objet et de la portée de la consultation. 

Interprétation 

Le code, notamment les paragraphes et alinéas suivants du code, ajoute de nombreuses 
nouvelles exigences au Règlement régissant le contrat de service professionnel du Conseil : 

• 23(2)d) – le contrat de consultation initiale doit contenir une description du rôle du 
Collège en tant qu’organisme de réglementation du titulaire de permis. Un client peut 
être orienté vers le site Web du Collège comprenant une description de son rôle 
réglementaire; 

• 23(2)e) – l’objet et la portée de la consultation initiale. Le but du contrat de 
consultation ainsi que la description des services qui y sont inclus et de ceux qui ne le 
sont pas font partie de l’objet et de la portée de la consultation; 

• 23(3) – une copie du contrat doit être fournie au client. Une copie du contrat peut être 
fournie sous format numérique ou papier.  

Le contrat de consultation initiale doit être conclu, que des honoraires soient facturés ou non, 
ou que la consultation aboutisse ou non à un contrat de services. Le contrat de consultation 
mentionné dans le code fait partie de la consultation initiale (art. 23 du code). Le contrat de 
services professionnels est remplacé dans le code par le contrat de services (art. 24 du code). 
Le Règlement régissant le contrat de service professionnel du Collège s’applique toujours, à 
l’exception des articles qui ne sont pas conformes aux dispositions du code. 

66



Code de déontologie – Guide d’interprétation   2022-001 | ©2022 

 

 

   46/76 

 

  

 

 

Le contrat de consultation initiale ne doit pas nécessairement être officiel ou long, mais doit 
être une entente écrite en français ou en anglais, datée et signée par le client et le titulaire de 
permis. Lorsque le client n’est pas physiquement présent pour signer le contrat de consultation 
initiale, une signature, y compris une signature numérique, peut être obtenue selon une 
méthode convenue mutuellement. Cette étape n’inclut pas les discussions exploratoires avec 
un client éventuel ni les renseignements généraux relatifs aux processus d’immigration. 

Remarque : Les articles 23 et 24 du code ne s’appliquent pas à un titulaire de permis qui est 
un employé salarié d’une entité ou d’une organisation et qui, à ce titre, fournit des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté UNIQUEMENT à cette entité ou à cette 
organisation ou à ses employés, et remplit les conditions suivantes : 

• l’activité principale de l’entité ou de l’organisation n’est pas la prestation de services 
de consultation en immigration ou en citoyenneté; 

• aucuns honoraires ne sont payables au titulaire de permis par tout employé de l’entité 
ou de l’organisation qui reçoit les services; 

• le titulaire de permis a divulgué à l’entité ou à l’organisation, ainsi qu’à tout employé 
auquel les services sont fournis, que le titulaire de permis est réglementé par le Collège 
et assujetti au Code de déontologie, mais que les obligations énoncées aux articles 23 
et 24 du code ne s’appliquent pas; 

• le titulaire de permis fournit à l’entité ou à l’organisation ainsi qu’à tout employé auquel 
les services sont fournis, des renseignements concernant le processus de traitement 
des plaintes du Collège.  

Le rôle du titulaire de permis dans ce contexte est de représenter l’employé au nom de 
l’employeur, relativement au dépôt d’une demande, à l’instance ou à la déclaration d’intérêt 
en vertu de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés ou de la Loi sur la citoyenneté. 

Le fait que le titulaire de permis soit un employé salarié et qu’il ne soit pas payé par l’employé 
qui reçoit les services élimine la nécessité des dispositions du contrat de consultation et de 
services en ce qui concerne les honoraires. 

Les titulaires de permis qui demandent cette exemption aux articles 23 et 24 du code seront 
tenus d’identifier leurs employeurs auprès du Collège et de confirmer que la nature des 
activités de l’employeur est conforme aux exigences à l’appui de l’exemption. 

Copie du contrat 

(3) Le titulaire de permis conserve une copie signée du contrat de consultation pour ses 
dossiers et en fournit une au client. 
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Contrat de services   

24 (1) Le titulaire de permis conclut un contrat de services par écrit avec le client avant de 
fournir tout service de consultation en immigration ou en citoyenneté ou, s’il y a eu une 
consultation initiale, avant de fournir tout service de consultation en immigration ou en 
citoyenneté additionnel. 

 

Interprétation 

Cet article est inclus dans le Règlement régissant le contrat de service professionnel et un 
contrat de services DOIT être conclu pour tous les services qu’un titulaire de permis 
entreprend, que ce soit moyennant des honoraires ou pro bono. Les titulaires de permis 
doivent conclure un contrat de services avec un client avant que des services de consultation 
en immigration ou en citoyenneté soient offerts. Un contrat de services peut être en format 
écrit ou numérique. Quoi qu’il en soit, une copie du contrat signé doit être fournie au client. 

Un contrat de services n’est pas exigé lorsqu’un titulaire de permis est un employé salarié 
d’une entité dont l’activité principale n’est pas la prestation de services d’immigration, et qu’il 
est engagé pour aider l’entité et ses employés en matière de services d’immigration. 

Le code n’inclut pas de dispositions relatives à la nomination par le client d’un représentant 
désigné pour agir en son nom lors de discussions avec le titulaire de permis.  

L’alinéa 24(3)e) du code autorise le titulaire de permis à identifier les personnes susceptibles 
de l’aider dans la prestation des services de consultation en immigration ou en citoyenneté. 

Dans le cas où deux titulaires de permis travaillent conjointement sur un dossier, les deux 
titulaires de permis doivent être identifiés dans le contrat de services, et une description des 
services que chaque titulaire de permis offrira au client doit être incluse (alinéa 24(3)e) du 
code). 

Dans le contrat de services, les titulaires de permis doivent décrire ce qu’il adviendra du dossier 
du client et les procédures que le client doit suivre en cas d’absence imprévue du titulaire de 
permis, incluant le fait que le client doit communiquer avec le Collège (conformément au 
Règlement régissant l’absence prévue ou imprévue de la pratique de consultation en 
immigration ou en citoyenneté). Les titulaires de permis doivent également penser à identifier 
la personne qu’ils ont nommée comme représentant désigné. 

Conditions préalables 

(2) Avant de conclure un contrat de services, le titulaire de permis prend les mesures 
suivantes : 

a)  il confirme les renseignements ci-après au sujet du client, en les corroborant lorsque 
possible : 
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(i) son nom complet, 
(ii) son adresse résidentielle et, le cas échéant, ses numéro de téléphone 

personnel et adresse électronique, 
(iii) le cas échéant, ses adresse, numéro de téléphone et adresse électronique au 

travail; 

b)  il fournit au client une ébauche du contrat de services; 

c)  il vérifie si le client a conclu un contrat de service avec un autre individu qui est autorisé 
à représenter ou à conseiller une personne en vertu de l’article 91 de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés ou du paragraphe 21.1 de la Loi sur la 
citoyenneté et, le cas échéant : 

(i) ou bien il confirme que le contrat qui avait été conclu avec cet autre individu 
a pris fin ou qu’il a été résilié par écrit, et il confirme le cas échéant, les 
résultats du contrat ayant pris fin, 

(ii) ou bien il obtient des instructions claires du client sur la portée du contrat de 
services, si celui-ci souhaite retenir les services du titulaire de permis et de 
cet autre individu. 

Interprétation 

Avant de conclure un contrat de services avec un client, le titulaire de permis doit confirmer si 
le client a conclu un contrat de services (officiel ou officieux) avec tout autre titulaire de permis 
ou toute autre personne. S’il y a eu un contrat préalable, le titulaire de permis doit confirmer 
auprès du client que le contrat de services a pris fin ou a été résilié par écrit avant son 
achèvement, et les résultats doivent être divulgués au titulaire de permis. 

Si le client souhaite que le titulaire de permis et l’autre personne fournissent des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté, le titulaire de permis doit obtenir des 
instructions claires quant aux services offerts par chaque personne et la portée de ces services, 
et inclure ces deux derniers dans le contrat de services. 

Les titulaires de permis doivent être informés de toute autre tentative infructueuse précédente 
faite par le client en vue de l’obtention d’un statut d’immigration au Canada. Il convient de 
corroborer les renseignements au sujet du client (alinéa 24(2)a) du code) dans la mesure du 
possible, en demandant une preuve d’identité comme l’enregistrement de la naissance, le 
passeport, les dossiers d’emploi, les états financiers, l’assurance maladie ou des contrats de 
location. Les membres de la collectivité ou de la famille peuvent également valider les 
renseignements du client comme le nom, l’adresse et le pays d’origine. 
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Contenu du contrat de services 

(3) Le contrat de services comporte les éléments suivants : 

a)  les nom, numéro d’inscription, adresse, numéro de téléphone et adresse électronique du 
titulaire de permis; 

b)  les renseignements visés aux sous-alinéas (2)a)(i) à (iii); 

c)  un résumé de tout conseil préliminaire que le titulaire de permis a donné au client; 

d)  un énoncé portant que le titulaire de permis veillera à fournir des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté de qualité et à superviser adéquatement 
le travail de quiconque l’assiste dans la prestation de ces services; 

e)  le nom des personnes susceptibles de prêter assistance au titulaire de permis dans la 
prestation de services de consultation en immigration ou en citoyenneté; 

f)  les instructions du client; 

g)  une liste détaillée des services à fournir qui précise leur nature et leur portée en fonction 
des besoins du client; 

h)  les délais estimés pour la prestation des services; 

i)  une estimation des honoraires — y compris le taux horaire et le nombre d’heures 
prévues — ou une somme fixe convenue ou encore, si les services sont fournis 
pro bono, un énoncé à cet égard; 

j)  une estimation des débours prévus; 

k)  la taxe sur les produits et services ou de la taxe de vente harmonisée ou de toute autre 
taxe ou tout autre prélèvement à appliquer; 

l)  les modalités de paiement des honoraires et des débours, y compris les intérêts courus 
sur toute somme impayée; 

m)  tout paiement anticipé à effectuer par le client et la politique de remboursement du 
titulaire de permis; 

n)  une explication des coûts supplémentaires que le client peut être tenu de payer; 

o)  le cas échéant, une description de tout conflit d’intérêts ou possibilité de conflit d’intérêts 
concernant le client; 
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p)  un énoncé indiquant que tout document original que le client fournit au titulaire de 
permis lui sera rendu dès que la fin pour laquelle le titulaire de permis en a pris 
possession est atteinte; 

q)  un énoncé indiquant que le titulaire de permis a une obligation de confidentialité sous le 
régime du présent code et une description de la façon dont le titulaire de permis 
respectera la confidentialité des renseignements et des documents du client; 

r)  la procédure du titulaire de permis concernant le traitement des plaintes; 

s)  la langue officielle du Canada dans laquelle les services seront fournis; 

t)  un énoncé indiquant que le titulaire de permis fournira au client en temps opportun des 
renseignements relatifs à l’état de son dossier; 

u)  un énoncé indiquant que le titulaire de permis obtiendra de l’aide au besoin, notamment 
en retenant les services d’un interprète ou d’un traducteur; 

v)  une description du rôle du Collège en tant qu’organisme de réglementation du titulaire 
de permis et une explication du processus de traitement des plaintes du Collège; 

w)  une explication qui précise que le Collège peut exiger la production de documents 
conformément à la Loi et aux règlements et règlements administratifs pris en vertu de 
celle-ci; 

x)  un énoncé indiquant qu’un exemplaire du présent code a été remis au client; 

y)  une explication de ce qu’il advient du dossier du client si le titulaire de permis est frappé 
d’incapacité ou n’est plus en mesure de fournir les services convenus; 

z)  toute autre modalité convenue. 

Interprétation 

Une partie du contenu de cet article se trouve dans le Règlement régissant le contrat de service 
professionnel. Le contenu suivant est nouveau et ne figurait dans aucun règlement antérieur. 
Il est maintenant exigé dans le contrat de services : 

a) le nom et le numéro d’inscription du titulaire de permis;  

c) un résumé de tout conseil préliminaire que le titulaire de permis a donné au client;  

d) une déclaration selon laquelle le titulaire de permis s’efforce de fournir des services de 
consultation de qualité en immigration ou en citoyenneté, et de superviser 
adéquatement toute personne qui aide à la prestation de ces services;  
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e) l’identification des personnes susceptibles d’aider le titulaire de permis dans le cadre 
de la prestation des services de consultation – le paragraphe 21(2) du code autorise le 
titulaire de permis à engager des tiers (avocats, parajuristes, etc.) pour l’aider dans le 
cadre de certains aspects des services d’immigration ou de citoyenneté;  

f) les instructions du client – le titulaire de permis doit clarifier auprès du client les 
instructions que ce dernier a données au titulaire de permis et les attentes du client 
relativement aux services qui seront fournis. les instructions au titulaire de permis 
doivent être données verbalement et par écrit; 

g) les services et leur portée – le titulaire de permis doit fournir une liste détaillée des 
services qui décrit les services qui sont inclus et ceux qui ne le sont pas; 

h)  une estimation des délais pour la prestation des services – les titulaires de permis sont 
tenus de fournir une estimation des délais pour la prestation des services, pas une 
date garantie à laquelle les services seront rendus ou achevés. Le contrat de services 
doit tenir compte de délais qui sont incertains et échappent au contrôle du titulaire de 
permis, comme le temps de traitement et les approbations du gouvernement;  

i)  le contrat de services suppose par défaut l’utilisation de la facturation selon un taux 
horaire; tout autre type de facturation doit être précisé dans le contrat de services – 
les honoraires conditionnels sont interdits en vertu du Règlement régissant le contrat 
de service professionnel; 

j) et k)  les débours incluent les frais fixes qui doivent être payés par des tiers comme les frais 
du gouvernement relatifs au traitement d’une demande ou les frais pour services de 
messagerie par opposition aux honoraires professionnels. Certains débours sont 
prévisibles et peuvent être inclus dans le contrat de services, alors que d’autres ne le 
sont pas. Le client doit être informé des débours imprévus liés aux services 
professionnels ou aux frais exigés par le gouvernement. Le titulaire de permis doit 
également informer le client des facteurs sous son contrôle et de ceux qui échappent 
à son contrôle, qui peuvent avoir une incidence sur les frais ou l’estimation des délais 
prévus. Tous les honoraires ou débours supplémentaires sont assujettis au paragraphe 
31(3) du code; 

l)    les intérêts sur les montants impayés sont nouveaux et ne sont pas d’usage courant; 
m) tout paiement anticipé doit être précisé, incluant toutes les avances –                                                                      

consulter l’article 32 du code; 
o)   le cas échéant, une description de tout conflit d’intérêts ou de tout conflit d’intérêts 

potentiel lié au client – consulter l’article 15 du code; 
p)   un énoncé indiquant que tous les documents originaux fournis par le client au titulaire 

de permis lui seront retournés dès que la fin pour laquelle le titulaire de permis en a 
pris possession aura été atteinte – consulter l’article 14 du code; 
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q)  un énoncé selon lequel le titulaire de permis a une obligation de confidentialité en 
vertu du code et une description de la façon dont il respectera la confidentialité des 
renseignements et des documents du client; 

r)    la procédure du titulaire de permis concernant le traitement des plaintes; cet énoncé 
devrait inclure une référence au processus de traitement des plaintes du Collège dans 
le cas où le titulaire de permis et le client n’arriveraient pas à résoudre une plainte; 

t) un énoncé indiquant que le titulaire de permis fournira en temps opportun des 
renseignements relatifs à l’état du dossier du client, tout en reconnaissant que certains 
domaines échappent au contrôle du titulaire de permis, et qu’il fournira des services 
de qualité, tels qu’ils sont décrits à l’article 22 du code; 

u) un énoncé indiquant que le titulaire de permis obtiendra de l’aide, au besoin, 
notamment en retenant les services d’un interprète ou traducteur – le paiement des 
services d’un interprète ou traducteur relève de la responsabilité du client. Cependant, 
le titulaire de permis doit confirmer que la personne fournissant les services maîtrise 
la langue souhaitée (orale, écrite et lue) et est en mesure de traduire correctement 
les renseignements, conformément au paragraphe 22(4) du code; 

v)   une description du rôle du Collège à titre d’organisme de réglementation du titulaire 
de permis et une description du processus de traitement des plaintes du Collège – il 
s’agit d’un modèle obligatoire dans tous les contrats de service; 

w)  une explication qui précise que le Collège peut exiger la production de documents 
conformément à la Loi et à tout règlement ou règlement administratif pris en vertu 
de la Loi; 

x)   la confirmation que le titulaire de permis a fourni au client une copie numérique ou 
papier du code, ou encore un hyperlien vers le code. Pour les clients nécessitant des 
services de traduction dans une langue autre que le français ou l’anglais, le titulaire 
de permis peut être tenu de fournir une copie traduite du code; 

y)   une explication de ce qui adviendra du dossier du client si le titulaire de permis est 
frappé d’incapacité (art. 38 du Règlement administratif) ou si, pour une autre raison, 
il n’est pas en mesure de continuer à fournir des services en vertu du contrat. Le 
titulaire de permis doit fournir au client des instructions sur la manière dont le client 
peut : 

• obtenir l’accès en ligne à tous les renseignements du client relatifs à sa 
demande, à sa déclaration d’intérêt ou à son instance; 

• vérifier les délais de traitement en ligne du ministère de la Citoyenneté et 
de l’Immigration liés aux demandes, aux déclarations d’intérêt et aux 
instances, et; 

z)   toute autre modalité convenue. 
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En vertu de cet article, le contrat de services doit inclure tous ces renseignements par écrit. 
Cette liste représente un travail laborieux qui exige du titulaire de permis ou du Collège la 
préparation de certains documents obligatoires dans tous les contrats de services, tels que : 

• l’énoncé concernant le retour des documents originaux (p); 
• la procédure de traitement des plaintes du titulaire de permis (r); 
• l’énoncé concernant les services d’un interprète ou d’un traducteur (u); 
• la description du rôle du Collège à titre d’organisme de réglementation du titulaire de 

permis et une explication du processus de traitement des plaintes du Collège (v); 
• l’explication des exigences en vertu de la Loi et des règlements et règlements 

administratifs pris en vertu de la Loi (w); 
• la confirmation que le titulaire a remis au client une copie du code en fournissant un 

hyperlien vers le site Web ou une copie papier (x); 
• les instructions au client concernant l’accès en ligne à ses renseignements en 

matière d’immigration ou de citoyenneté (y). 

Le contrat de services doit être rédigé en langage clair et à un niveau de lecture qui rend le 
texte compréhensible pour le client. Tout acronyme ou mot inconnu doit être défini ou écrit 
au long pour le client. Le titulaire de permis doit passer en revue chaque élément du contrat 
de services avec le client afin de répondre à toutes ses questions et de s’assurer que le client 
comprend le contrat. Le contrat de services doit inclure : 

• la description du travail que le titulaire de permis effectuera pour le compte du client; 
• la description du travail que le titulaire de permis n’effectuera pas; 
• l’identification des autres membres de l’organisation ou de l’entreprise du titulaire de 

permis qui peuvent fournir des services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté, et la description des services qu’ils fourniront; 

• le montant du paiement anticipé que le client versera et le montant à payer une fois 
les services achevés; 

• tout paiement anticipé exigé ainsi que la politique de remboursement du titulaire de 
permis; 

• les services qui seront fournis et les honoraires des autres professionnels qui 
pourraient être requis (avocats, traducteurs, interprètes, etc.);  

• les types de demandes nécessaires et les frais relatifs à chaque demande; 
• une estimation du nombre d’heures consacrées à la préparation, au dépôt et au suivi 

de la demande ainsi qu’à la communication continue avec le client;  
• l’échéancier de paiement.  
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Le titulaire de permis doit conserver une copie numérique ou papier du contrat de services, et 
doit en fournir une copie au client. Tout changement au contrat de services demandé par le 
titulaire de permis ou le client doit être accepté par écrit par le client et le titulaire de permis 
(par. 24(5) du code). 

Il est prévu qu’en temps opportun le Collège fournisse un modèle de contrat de services 
standard, en temps opportun. 

 

Copie du contrat 

(4) Le titulaire de permis conserve une copie signée du contrat de services pour ses dossiers 
et en fournit une au client. 

Modification au contrat 

(5) Toute modification apportée au contrat de services fait l’objet d’un accord écrit entre le 
client et le titulaire de permis. 

Non-application des articles 23 et 24 

25 Les articles 23 et 24 ne s’appliquent pas au titulaire de permis salarié d’un établissement 
qui offre de la formation à des étudiants étrangers ou salarié d’une organisation qui représente 
un tel établissement, si les conditions suivantes sont réunies : 

a) le titulaire de permis, en sa qualité de salarié de l’établissement ou de l’organisation, 
fournit des services de consultation en immigration ou en citoyenneté à cet 
établissement ou à cette organisation, aux employés de cet établissement ou de cette 
organisation ou aux étudiants actuels ou éventuels de l’établissement; 

b)  aucuns honoraires ne sont à payer au titulaire de permis par les employés ou les 
étudiants actuels ou éventuels de l’établissement ou de l’organisation relativement aux 
services fournis; 

c)  le titulaire de permis fournit uniquement des conseils, sans représenter quiconque, à 
l’égard de la soumission de déclarations d’intérêt faites en application du paragraphe 
10.1(3) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés ou à l’égard de 
demandes ou d’instances prévues par cette loi ou par la Loi sur la citoyenneté; 

d)  le titulaire de permis informe l’établissement ou l’organisation ainsi que les employés ou 
les étudiants actuels ou éventuels à qui il fournit ses services, selon le cas, qu’il est régi 
par le Collège et assujetti au présent code, mais que les obligations prévues aux articles 
23 et 24 ne s’appliquent pas; 
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e)  le titulaire de permis informe l’établissement ou l’organisation ainsi que les employés ou 
les étudiants actuels ou futurs à qui il fournit des services du processus de traitement 
des plaintes du Collège; 

f)  le titulaire de permis informe les étudiants actuels ou futurs à qui il fournit des services 
de sa procédure concernant le traitement des plaintes ou de celle de son employeur. 

Interprétation 

Les titulaires de permis qui sont des employés salariés d’un établissement d’enseignement ou 
d’une autre organisation offrant une formation théorique, technique ou professionnelle ne sont 
pas tenus de conclure un contrat de consultation initiale (art. 23 du code) ou un contrat de 
services (art. 24 du code), pourvu que le titulaire de permis : 

• soit un employé salarié et qu’il ne soit pas payé par les employés ou futurs étudiants;  
• ne fournisse que des conseils et non une représentation; 
• divulgue à l’organisation et aux employés ou étudiants que le titulaire de permis est 

régi par le Collège et par le Code de déontologie; 
• fournisse des renseignements relatifs au processus de traitement des plaintes du 

Collège (site Web du Collège); 
• fournisse des renseignements relatifs au processus de traitement des plaintes de 

l’employeur (site Web de l’employeur). 

Exemption de l’application des articles 23 et 24 

26 Le Collège peut exempter le titulaire de permis de l’application des articles 23 et 24 s’il est 
convaincu que les conditions suivantes sont réunies : 

a)  le titulaire de permis est un salarié d’une organisation, autre qu’un établissement ou 
qu’une organisation visés à l’article 25, et qu’en cette qualité, il fournit des services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté à cette organisation ou à ses employés; 

b)  l’activité principale de l’organisation n’est pas la prestation de services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté; 

c)  aucuns honoraires ne sont à payer au titulaire de permis par les employés de 
l’organisation relativement aux services fournis; 

d)  le titulaire de permis informe l’organisation ainsi que les employés à qui il fournit ses 
services qu’il est régi par le Collège et assujetti au présent code, mais que les obligations 
prévues aux articles 23 et 24 ne s’appliquent pas; 

e)  le titulaire de permis informe l’organisation ainsi que les employés à qui il fournit ses 
services du processus de traitement des plaintes du Collège; 
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f)  le titulaire de permis ne fournit pas de services de recrutement de personnel à 
l’organisation ni aux employés de cette organisation. 

Interprétation 

Les titulaires de permis qui sont des employés salariés d’une entreprise qui ne fournit pas de 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté au public comme activité principale, 
mais qui fournissent de tels services uniquement à l’organisation ou à ses employés, ne sont 
pas tenus de conclure un contrat de consultation initiale (art. 23 du code) ou de conclure un 
contrat de services (art. 24 du code), pourvu que le Collège soit satisfait du respect des 
modalités contenues dans cet article.  

Les entreprises et organisations qui répondent à ces critères seront tenues de fournir les 
renseignements nécessaires au Collège et le Collège leur confirmera si elles sont exemptées 
des articles 23 et 24 du code. 

Avis au client 

27 Si le titulaire de permis est d’avis qu’une demande, une déclaration d’intérêt ou une 
instance proposée par le client est futile ou non fondée ou que ses chances de succès sont 
faibles, voire nulles, il prend les mesures suivantes : 

a)  il remet au client un avis écrit à cet égard, motifs à l’appui; 

b)  si, malgré l’avis, le client souhaite poursuivre l’affaire, il obtient une reconnaissance 
écrite de sa part des risques qu’il encourt. 

Interprétation 

Il s’agit d’une nouvelle exigence en appui à l’article 6 du code qui exige le devoir d’honnêteté 
et de franchise. Un titulaire de permis a l’obligation de fournir une opinion honnête et objective, 
qu’elle soit positive ou négative, de la situation du client et des résultats possibles. Ce point 
doit être abordé lors de la consultation initiale et l’opinion doit être fournie dès que le titulaire 
de permis a déterminé que le client a peu de chances de succès afin de minimiser 
l’investissement du client dans un effort futile. Si le client refuse de poursuivre, tous honoraires 
non gagnés ou fonds excédentaires doivent être retournés au client rapidement. 

Obligation de confidentialité 

28 (1) Le titulaire de permis est tenu, d’une part, de traiter comme confidentiels les 
renseignements afférents aux clients anciens et actuels ainsi qu’à leurs activités commerciales 
obtenus dans le cadre de la prestation de services et, d’autre part, de prendre les mesures 
nécessaires afin de maintenir leur confidentialité indéfiniment. 
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Communication de renseignements confidentiels 

(2) Le titulaire de permis ne doit pas communiquer ou permettre la communication de tout 
renseignement visé au paragraphe (1), à moins que la communication soit, selon le cas : 

a)  autorisée par le client; 

b)  exigée ou autorisée par la loi; 

c)  exigée par assignation, mandat ou ordonnance d’un tribunal, d’une personne ou d’un 
organisme ayant le pouvoir de contraindre à la production de renseignements, ou exigée 
par des règles de procédure se rapportant à la production de documents; 

d)  exigée par le Collège dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés sous le régime de 
la Loi; 

e)  faite à une personne qui assiste le titulaire de permis dans la prestation de services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté au client; 

f)  jugée nécessaire pour recouvrer un compte en souffrance; 

g)  jugée essentielle pour répondre, dans le cadre d’une instance judiciaire ou 
administrative, à des allégations selon lesquelles le titulaire de permis ou une personne 
qui l’assiste dans la prestation de services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté : 

(i) a commis une infraction relative aux affaires d’un client, 
(ii) a commis une violation relative aux affaires d’un client l’exposant à des 

sanctions ou conséquences administratives, 
(iii) a engagé sa responsabilité civile à l’égard d’un fait — acte ou omission — 

concernant les affaires d’un client, 
(iv) a adopté une conduite faisant l’objet d’une enquête par le Collège, le barreau 

d’une province ou la Chambre des notaires du Québec. 

Interprétation 

Les alinéas 28(2)d) et 28(2)e) du code autorisent la divulgation de renseignements 
confidentiels lorsque cela est exigé par le Collège en vertu de la Loi et lorsque les 
renseignements sont divulgués à une personne qui prête assistance à un client relativement à 
des services de consultation en immigration ou en citoyenneté. 

L’alinéa 28(2)d) habilite le Collège à demander la divulgation de renseignements du client sans 
faire référence au Règlement administratif. 
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Les renseignements confidentiels dont la divulgation à une personne en particulier est 
autorisée n’entraînent pas la divulgation globale « complète » de tous les renseignements, 
mais seulement des renseignements propres au besoin de divulgation pour cette personne et 
cette situation. Les renseignements ne peuvent pas être divulgués à un tiers, sauf si la 
divulgation est expressément autorisée en vertu du code. 

Toute divulgation de renseignements confidentiels, y compris de renseignements numériques, 
autorisée par le client ou autrement, doit être autorisée par écrit ou numériquement, et doit 
être incluse à titre d’élément obligatoire du contrat de services. 

Les renseignements peuvent être divulgués lorsque des allégations sont portées contre un 
titulaire de permis ou une personne qui l’assiste, selon lesquelles 

• une infraction ou une violation relative aux affaires d’un client a été commise;  
• des sanctions ou des conséquences administratives peuvent être imposées 

relativement à une telle infraction ou violation;  
• le titulaire de permis ou la personne qui l’assiste a engagé sa responsabilité civile à 

l’égard d’un acte ou d’une omission concernant les affaires d’un client; 
• le Collège enquête sur la conduite du titulaire de permis ou de la personne qui 

l’assiste. 

Portée de la communication 

(3) Si le titulaire de permis communique des renseignements confidentiels au titre du 
paragraphe (2), il ne communique que ceux qui sont nécessaires pour répondre au motif précis 
de la communication. 

Interprétation 

Les renseignements confidentiels dont la divulgation à une personne en particulier est 
autorisée n’entraînent pas la divulgation « complète » de tous les renseignements, mais 
seulement les renseignements propres au besoin de divulgation. Les renseignements ne 
peuvent pas être divulgués à un tiers. Les titulaires de permis ne doivent pas supposer que 
l’autorité générale d’agir au nom du client constitue le consentement implicite à l’utilisation 
des renseignements confidentiels d’un client. Un titulaire de permis doit obtenir du client un 
consentement par écrit pour toutes les divulgations de renseignements du client, sauf s’il y a 
une disposition à l’effet du contraire dans le code. 

Plaintes 
29 Le titulaire de permis répond rapidement à toute plainte qu’il reçoit d’un client à l’égard 
des services de consultation en immigration ou en citoyenneté fournis par lui ou par 
quiconque l’assiste dans la prestation de ces services. 
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Interprétation 

Le terme « rapidement » est une indication de l’élément immédiat de la situation. Les plaintes 
des clients peuvent ébranler la confiance du public envers la profession et doivent être traitées 
par le titulaire de permis en temps opportun. Aux fins du code, « rapidement » signifie 
généralement dès que possible et au plus tard 30 jours civils suivant la demande. 

Les plaintes des clients doivent être datées et documentées. Les réponses des titulaires de 
permis aux plaintes des clients doivent également être documentées en format numérique ou 
papier. Une copie de la réponse doit être conservée dans le dossier du client et une copie doit 
être fournie au client dans un délai de 30 jours civils. 

Erreurs ou omissions 

30 (1) S’il est responsable d’une erreur ou omission à l’égard du dossier d’un client qui ne 
peut pas être corrigée facilement et qui porte ou pourrait porter préjudice à ce dernier, le 
titulaire de permis prend les mesures suivantes : 

a)  il en informe pleinement et rapidement le client, l’assureur auprès duquel il a souscrit 
son assurance responsabilité professionnelle ainsi que le registraire; 

b)  il recommande rapidement au client d’obtenir un avis juridique concernant les droits 
dont il pourrait se prévaloir par suite de l’erreur ou omission; 

c)  il confirme rapidement au registraire que son assureur a été informé de l’erreur ou 
omission; 

d)  il décide s’il est approprié ou non de continuer de fournir des services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté au client. 

Interprétation 

Le terme « rapidement » a été utilisé dans cet article pour souligner la nécessité immédiate 
de rectifier une erreur ou une omission. Aux fins du code, « rapidement » signifie dès que 
possible et au plus tard dans les 30 prochains jours civils. 

Le terme « rapidement » tient le titulaire de permis responsable de répondre dans un délai 
immédiat. À titre de meilleure pratique, il faut agir immédiatement et en informer le client, lui 
recommander d’obtenir des conseils juridiques, fournir une confirmation au Service des 
inscriptions et déterminer s’il convient de continuer à fournir des services au client. 

Les erreurs et omissions doivent être datées et documentées rapidement. Les réponses aux 
clients doivent également être documentées et une copie numérique ou papier doit être fournie 
au client et incluse dans le dossier du client. 

 

80



Code de déontologie – Guide d’interprétation   2022-001 | ©2022 

 

 

   60/76 

 

  

 

 

 

Interprétation — assurance responsabilité professionnelle  
(2) Si le titulaire de permis est couvert par l’assurance responsabilité professionnelle de son 
employeur quant à l’erreur ou omission, la référence à l’assurance responsabilité 
professionnelle du titulaire de permis aux alinéas (1)a) et c) vaut mention de l’assurance 
responsabilité professionnelle de son employeur. 

 

Honoraires 
31(1) Les honoraires du titulaire de permis facturés au client pour les services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté doivent être équitables et raisonnables 
compte tenu des circonstances. 
 

Débours 
(2) Les débours facturés au client pour les services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté doivent représenter la somme effectivement déboursée. 
 

Honoraires ou débours additionnels 
(3) Si les honoraires ou les débours excèdent les montants convenus ou l’estimation prévue 
dans le contrat de services, ou encore si des débours additionnels sont requis, le titulaire de 
permis prend les mesures suivantes : 

a)  il informe le client de tous honoraires et débours supplémentaires; 

b)  il obtient son consentement par écrit à cet égard. 
 

Augmentation indue — honoraires ou débours 
(4) Le titulaire de permis n’entreprend pas de travaux qui augmentent indûment les 
honoraires ou les débours. 

Interprétation 

Il s’agit d’une nouvelle exigence demandant aux titulaires de permis de fournir au client une 
description claire et précise du travail qu’ils effectueront, du coût, des paiements anticipés 
nécessaires, des politiques de remboursement et des honoraires des autres professionnels qui 
pourraient être requis. 
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Une estimation du nombre d’heures que le titulaire de permis doit consacrer à la préparation, 
au dépôt et au suivi de la demande ainsi qu’à la communication continue avec le client doit 
être préparée et fournie à ce dernier. Il ne doit y avoir aucuns honoraires cachés, et l’estimation 
des heures doit être juste et raisonnable pour refléter le travail exigé et l’expérience du titulaire 
de permis et de tout autre professionnel dont les services pourraient être requis. 

Pour être considérés comme justes et raisonnables, les honoraires doivent refléter les éléments 
suivants : 

• le temps et l’effort exigés du titulaire de permis pour la prestation des services; 
• le degré de difficulté associé aux services attendus; 
• les compétences particulières requises ou les services particuliers qui seront fournis; 
• l’atteinte du résultat escompté; 
• les honoraires autorisés par la loi ou la réglementation; 
• le niveau d’expérience et de compétence du titulaire de permis; 
• une estimation ou une fourchette d’honoraires inclus dans le contrat de services; 
• le consentement du client aux honoraires. 

Le contrat de services signé par le titulaire de permis et le client doit inclure une estimation 
des débours (alinéa 24(3)j) du code) et une explication de tous les coûts supplémentaires 
possibles qui peuvent être exigés (alinéa 24(3)n) du code). En apposant sa signature au 
contrat de services, le client reconnaît qu’il consent aux honoraires décrits.  

En cas d’augmentation supplémentaire des honoraires, le titulaire de permis en informera le 
client, si possible avant que les frais soient engagés, et obtiendra le consentement écrit du 
client. Si les honoraires supplémentaires sont occasionnés par des facteurs échappant au 
contrôle du titulaire de permis, ce dernier doit fournir une explication par écrit au client, et le 
client doit confirmer et consentir à l’augmentation des honoraires. 
 

Paiements anticipés 
32 Le titulaire de permis qui reçoit un paiement anticipé du client pour les services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté doit respecter les exigences suivantes : 

a)  il détient les fonds en fiducie ou en fidéicommis dans un compte client qu’il a ouvert 
auprès d’une institution financière approuvée par le Collège; 

b)  il remet au client, à la réception du paiement anticipé, un reçu indiquant clairement le 
montant du paiement et dépose les fonds dans le compte client; 

c)  il s’abstient d’y déposer des fonds n’appartenant pas au client; 
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d)  il tient un registre des retraits et des dépôts pour chaque client; 

e)  il n’utilise pas les fonds du compte client à d’autres fins que celles pour lesquelles ils lui 
ont été fournis; 

f)  il retire des fonds du compte client uniquement après qu’une facture a été présentée au 
client conformément au paragraphe 33(1); 

g)  il retire les sommes facturées du compte client au plus tard trente jours après que la 
facture visée à l’alinéa f) a été présentée au client. 

Interprétation 

Cet article contient des éléments du Règlement régissant le compte client et exige 
explicitement que le titulaire de permis délivre des reçus indiquant clairement le montant que 
le client a versé au titulaire de permis par anticipation (avance) et ordonne au titulaire de 
permis de déposer le paiement anticipé dans le compte client. 

Les paiements anticipés doivent être déposés dans le compte client dans un délai de 14 jours 
ouvrables. Le titulaire de permis doit fournir au client un reçu pour le paiement anticipé 
indiquant la date, le montant du paiement, les services auxquels le paiement s’applique et une 
estimation de la date à laquelle les services seront rendus. Le reçu doit détailler clairement les 
honoraires pour d’autres services comme la traduction, l’interprétation ou les services d’experts 
qui sont compris dans le paiement anticipé. Le titulaire de permis doit émettre au client une 
facture à des fins d’approbation avant de retirer des fonds du compte client. 

La prestation de services de qualité (art. 22 du code) exige que le titulaire de permis fournisse 
les services de manière efficiente, rapide et efficace. Les factures et reçus doivent être détaillés 
et doivent décrire les services rendus au nom du client afin de démontrer l’emploi de bonnes 
pratiques comptables ainsi que de la transparence relativement aux coûts et aux services. 

Le Collège élaborera une liste des institutions financières approuvées, qu’elle rendra disponible 
aux titulaires de permis et au public. 

 

Facture 
33(1) Le titulaire de permis peut présenter une facture au client uniquement après lui avoir 
fourni les services de consultation en immigration ou en citoyenneté ou après avoir effectué 
des débours en son nom. 
 
 
 

83



Code de déontologie – Guide d’interprétation   2022-001 | ©2022 

 

 

   63/76 

 

  

 

 

Description des services et des débours 
(2) Chaque facture établie par le titulaire de permis contient une description complète des 
services et des débours auxquels elle se rapporte. 
 

Reçu 
(3) À la réception de chaque paiement, le titulaire de permis remet au client un reçu 
indiquant clairement à quelle facture le paiement se rapporte. 

 

Interprétation 

La pratique actuelle exige que les titulaires de permis délivrent des factures  (copies 
numériques ou papier) aux clients à la suite de la prestation de services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté. La facture du client doit inclure : 

• le nom du client; 
• une liste détaillée des services rendus; 
• la ou les dates auxquelles les services ont été rendus ou terminés; 
• le total des honoraires professionnels payables au titulaire de permis pour les 

services rendus. 

Le code exige en plus que le titulaire de permis fournisse au client un reçu indiquant clairement 
les services auxquels le paiement se rapporte. Les titulaires de permis doivent fournir au client 
un reçu pour le paiement anticipé (avance) initial. Un reçu doit également être fourni chaque 
fois que le titulaire de permis retire des fonds du compte client pour payer des services précis 
décrits dans le contrat de services. 

 

Résiliation du contrat de services 

34 Sous réserve de l’article 35, le titulaire de permis peut résilier le contrat de services si un 
préavis raisonnable est donné au client et si, à la fois : 

a)  il a des motifs valables de le faire, notamment parce que le client : 
(i) l’a induit en erreur, 
(ii) a omis de lui donner des instructions adéquates, 
(iii) a omis de suivre son conseil concernant une question importante, 
(iv) a omis de lui payer comme convenu ses honoraires ou ses débours; 
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b)  la résiliation ne cause pas de préjudice grave au client. 

Interprétation 

Le titulaire de permis est autorisé à résilier un contrat de services avant qu’il soit terminé sur 
remise d’un avis raisonnable au client. Un avis n’est pas considéré comme raisonnable si la 
résiliation du contrat a un effet négatif ou préjudiciable sur le statut d’immigration ou de 
citoyenneté du client. Le titulaire de permis doit tenir des dossiers détaillés concernant les 
mesures prises et le motif de la résiliation du contrat de services. 

La principale préoccupation du titulaire de permis qui envisage la résiliation d’un contrat de 
services doit être d’éviter de causer préjudice au client, ou d’éviter la perception de préjudice. 

Un titulaire de permis doit s’efforcer de résilier le contrat entre les dates d’échéance et les 
services, et doit s’assurer que le client obtient les renseignements lui permettant de consulter 
l’état de ses documents depuis son compte en ligne.  

 

Obligation de résilier le contrat de services 
35 (1) Le titulaire de permis résilie le contrat de services si : 
a) le client ne souhaite plus recevoir ses services; 
b) le client, malgré les conseils fournis conformément au paragraphe (2), lui demande 

d’agir d’une façon malhonnête, frauduleuse ou illégale ou qui ne respecterait pas les 
normes de conduite professionnelle prévues au présent code ou les dispositions des 
règlements ou règlements administratifs pris en vertu de la Loi; 

c) le fait de continuer à fournir des services au client le place en situation de conflit 
d’intérêts, à moins d’avoir obtenu le consentement du client conformément à l’article 15; 

d) il n’a pas la compétence nécessaire pour continuer à servir le client et à remplir ses 
obligations professionnelles et ne se fait pas aider par un autre individu conformément à 
l’alinéa 20(1)b). 

Interprétation 
Un titulaire de permis qui viole le code, la Loi ou un règlement ou règlement administratif, ou 
un titulaire de permis qui n’a pas la compétence pour continuer à exercer la profession doit 
résilier le contrat de services avec un client. Un titulaire de permis peut ne pas avoir les 
compétences nécessaires pour s’acquitter de ses obligations professionnelles en raison de 
problèmes tels que la cessation des activités, l’insolvabilité, la suspension ou la révocation du 
permis, ou des problèmes de santé ou personnels. Il convient de noter que les règlements 
administratifs du Collège n’interdisent pas aux titulaires de permis de continuer à servir des 
clients dans tous les cas d’insolvabilité (art. 37 du Règlement administratif) ou d’inaptitude 
(art. 38 du Règlement administratif). 
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Lorsque le titulaire de permis met fin à un contrat de services en raison d’un conflit d’intérêts 
ou d’un manque de compétences, le titulaire de permis doit, dans la mesure du possible, diriger 
le client vers un autre titulaire de permis. Le titulaire ne doit pas recevoir de commission pour 
la recommandation. 

Conduite malhonnête ou illégale 
(2) Si un client lui demande d’agir d’une façon malhonnête, frauduleuse ou illégale ou qui ne 
respecterait pas les normes de conduite professionnelles prévues au présent code ou les 
dispositions des règlements ou règlements administratifs pris en vertu de la Loi, le titulaire de 
permis l’informe de ce fait et que cette ligne de conduite ne devrait pas être adoptée. 

 

Interprétation 

Le titulaire de permis a l’obligation de se conformer à toutes les lois applicables (art. 9 du 
code) et un devoir d’honnêteté (art. 6 du code), et doit informer le client de l’obligation qu’il a 
de se conformer au code. Si le client insiste pour procéder de façon malhonnête, frauduleuse 
ou illégale, le titulaire de permis doit mettre fin à l’engagement. 

Aiguillage vers un autre titulaire de permis  
(3) Lorsqu’un contrat de services est résilié en application des alinéas (1)c) ou d), le titulaire 
de permis dirige, dans la mesure du possible, le client vers un autre individu autorisé à 
représenter ou à conseiller une personne en vertu de l’article 91 de la Loi sur l’immigration et 
la protection des réfugiés ou du paragraphe 21.1 de la Loi sur la citoyenneté et qui est 
compétent pour fournir les services de consultation en immigration ou en citoyenneté. 

Interprétation 

Cet article reconnaît qu’il n’est pas toujours possible de diriger un client vers une autre 
personne. Il existe des facteurs qui échappent au contrôle du titulaire de permis, comme 
l’emplacement éloigné, le moment de la résiliation du contrat de services ou le fait que le client 
ait besoin de services précis ne pouvant pas être rendus. S’il n’est pas possible pour un titulaire 
de permis de diriger le client vers une autre personne autorisée à le représenter, le titulaire de 
permis peut tout de même résilier le contrat de services. 

L’intention est que le titulaire de permis fasse de son mieux pour diriger le client vers une 
autre personne compétente autorisée à fournir des services de consultation en immigration ou 
en citoyenneté.  
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Mesures à prendre — fin ou résiliation 
36 (1) Lorsque le contrat de services prend fin ou est résilié, le titulaire de permis prend les 
mesures ci-après rapidement, mais au plus tard trente jours après la fin ou la résiliation du 
contrat de services : 

a)  il rend au client tout document ou chose qui est en sa possession et qui appartient au 
client; 

b)  il rend compte des fonds reçus du client; 

c)  il remet au client une facture définitive indiquant toute somme impayée pour les services 
rendus et les débours effectués; 

d)  il rembourse les fonds détenus en fiducie ou en fidéicommis pour le compte du client qui 
excèdent le montant facturé. 

Interprétation 

Lorsqu’un contrat de services est résilié, le titulaire de permis doit, dans les 30 jours civils 
suivant la fin ou la résiliation du contrat de services, retourner tous les documents (numériques 
et papier), tous les fonds et tous les autres biens appartenant au client. Le titulaire de permis 
doit également retourner et supprimer toutes coordonnées de connexion qui lui permettraient 
d’accéder au compte en ligne du client. 

Le titulaire de permis doit également fournir au client une copie de la trousse complète de 
dépôt de toute demande étant en cours. 

Une facture finale pour les débours et les sommes dues pour la prestation de services doit être 
fournie. Tous fonds non gagnés ou excédentaires se trouvant dans le compte client doivent lui 
être retournés dans les 30 jours civils suivant la résiliation du contrat de services. 

Mesures à prendre — résiliation 

(2) En cas de résiliation du contrat de services avant son achèvement, le titulaire de permis 
prend les mesures supplémentaires suivantes : 

a) il fournit au client les renseignements en sa possession qui pourraient être requis 
relativement au dossier; 

b) il collabore avec le représentant lui succédant, le cas échéant, afin de réduire au minimum 
les dépenses et d’éviter de porter préjudice au client; 

c) s’il est inscrit comme représentant du client auprès d’un ministère ou d’un organisme fédéral 
ou provincial, il l’informe qu’il ne représente plus le client : 

(i) soit conformément à la procédure établie par le ministère ou l’organisme concerné, 
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(ii) soit, en l’absence d’une telle procédure, par écrit dans les 10 jours suivant la date à 
laquelle le contrat de services est résilié. 

 

Interprétation 

Cet article permet au titulaire de permis de fournir à un autre représentant les renseignements 
d’un client dans les 10 jours ouvrables suivant la résiliation du contrat de services, incluant tous 
les dossiers et documents numériques et papier.     

 

Transfert du dossier 
(3) Si le client demande que son dossier soit transféré à un autre représentant, le titulaire de 
permis remet à ce dernier les documents relatifs au dossier du client au plus tard dans les dix 
jours ouvrables après la date à laquelle la demande de transfert est faite, et ce, même si des 
paiements sont en souffrance. 

Interprétation 

Le code exige que le dossier du client lui soit transféré au plus tard 10 jours ouvrables suivant 
le jour où le transfert a été demandé. Puisque le code prévaut sur les règlements du Collège, 
la disposition figurant actuellement dans le « Règlement régissant la gestion des dossiers 
clients » qui stipule un délai de 14 jours civils pour le transfert du dossier d’un client par un 
titulaire de permis au client et de 30 jours civils pour le transfert du dossier d’un client par un 
titulaire de permis au représentant désigné du client ne s’applique plus. 

 

Retard 
(4) Si, pour des raisons indépendantes de sa volonté, le titulaire de permis ne peut pas 
transférer le dossier dans le délai prévu au paragraphe (3), il en informe le client et son 
nouveau représentant et remet les documents à ce dernier au plus tard dans les trente jours 
après la date à laquelle la demande de transfert du client est faite. 

Interprétation 

Cette disposition permet au titulaire de permis de retarder le transfert du dossier d’un client 
pendant 30 jours civils après qu’il a été demandé dans les circonstances appropriées. 

Un transfert ne peut être retardé que pour des raisons échappant à la volonté du titulaire de 
permis, ce qui peut inclure, sans s’y limiter, des facteurs tels que l’impossibilité de localiser le 
représentant ou l’incapacité de vérifier les coordonnées du destinataire du transfert. 
L’existence de paiements non réglés ne constitue pas une raison de retarder le transfert du 
dossier du client. 
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Administration de bureau et gestion 

Tenue de documents 
37 Le titulaire de permis veille au maintien d’un système d’administration de bureau fiable 
relativement aux services de consultation en immigration ou en citoyenneté ainsi qu’à la 
conservation et à la tenue des documents conformément aux règlements administratifs pris 
en vertu de la Loi. 

 

Interprétation 

Un système d’administration de bureau aide à assurer la conformité aux normes de gestion 
des dossiers des clients, telles que la confidentialité, la tenue des dossiers, la conservation des 
documents et les meilleures pratiques liées à l’administration de bureau. 

L’alinéa 80(1)u) de la Loi, portant sur les règlements administratifs, exige que le Collège prenne 
des règlements administratifs « concernant la conservation et la tenue de documents par les 
titulaires de permis ». En attendant que le Collège prenne de tels règlements, le Règlement 
régissant la gestion des dossiers clients du Conseil et les dispositions du code, fournissent 
conjointement des directives aux titulaires de permis. 

La tenue des dossiers est essentielle au suivi de l’avancement des tâches énumérées dans le  
contrat de services. Dès qu’elles ont lieu, les démarches, communications et prises de contact 
au nom du client doivent être immédiatement consignées dans le dossier du client. La date, 
l’heure et la démarche ou le résultat de cette dernière doivent être indiquées, ainsi que la date 
à laquelle toute démarche de suivi doit être effectuée.  

Les dossiers ou documents du client doivent être conservés dans un environnement sûr qui 
n’est accessible qu’au titulaire de permis.  

Les dossiers ne doivent pas être laissés ouverts ou sans surveillance dans les bureaux ou dans 
des lieux publics, et ne doivent pas faire l’objet de discussions en  public. 

Il convient de porter une attention particulière à la sécurité de tout type de dossier numérique. 
Les fichiers numériques doivent être protégés par des mots de passe privés robustes et 
uniquement accessibles au titulaire de permis. Les dossiers doivent être à jour et conservés 
pendant 6 ans suivant l’achèvement des services de consultation en immigration ou en 
citoyenneté. 
 

Respect du code 
38 (1) Le titulaire de permis veille à ce que toute personne qui l’assiste dans la prestation de 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté satisfasse aux exigences suivantes : 
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a)  elle jouit d’une bonne réputation; 

b)  elle possède un exemplaire du présent code et en connaît le contenu; 

c)  elle n’accomplit aucun acte qui, s’il était accompli par lui, contreviendrait au présent 
code. 

 

Responsabilité professionnelle 
(2) Le titulaire de permis supervise le travail de quiconque l’assiste dans la prestation de 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté; il en assume la responsabilité 
professionnelle et s’assure que le niveau de supervision est adéquat compte tenu de la nature 
du travail en cause. 
 

Interprétation 

Cet article ne traite pas précisément des agents, mais il s’applique aux agents ou employés, 
et fournit des directives à un titulaire de permis travaillant avec une personne qui n’est pas 
titulaire de permis. 

C’est au titulaire de permis que revient la responsabilité ultime de superviser toute personne 
qui l’assiste dans la prestation de services à son client, et d’en assumer la responsabilité 
professionnelle. 

 

Délégation 
(3) Il est entendu que le titulaire de permis peut déléguer certaines tâches relatives aux 
services de consultation en immigration ou en citoyenneté à une personne qui n’est pas 
titulaire de permis, pourvu qu’il veille à ce qu’elle ne représente ni ne conseille personne en 
contravention de l’article 91 de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés ou du 
paragraphe 21.1 de la Loi sur la citoyenneté. 

Interprétation 

Lorsqu’un titulaire de permis conclut un contrat de services avec un autre fournisseur de 
services pour l’aider dans le cadre de la prestation de services de consultation en immigration 
ou en citoyenneté, le titulaire de permis est responsable de la conduite professionnelle du 
fournisseur de services contractuels. Une copie du Code de déontologie fait obligatoirement 
partie du contrat de services et doit être fournie par le titulaire de permis à la personne qui 
fournit les services, en format numérique ou papier.  

Cet article ne traite pas précisément des agents, mais il s’applique aux agents ou employés, 
et fournit des directives à un titulaire de permis travaillant avec une personne qui n’est pas 
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titulaire de permis. 

Le titulaire de permis est tenu de superviser tout travail effectué par une personne qui l’assiste 
dans le cadre de la prestation de services en immigration ou en citoyenneté. On s’attend à ce 
que le titulaire de permis s’assure que la personne respecte le Code de déontologie et assure 
une prestation des services de la même qualité que celle que le titulaire de permis assurerait 
à son client. Ceci s’applique à toute personne qui aide le titulaire de permis : le personnel, les 
agents et les professionnels. 

Relation avec le Collège et autres personnes 

Obligation d’informer le Collège 

39  S’il se trouve dans l’une des situations ci-après, le titulaire de permis le signale au 
registraire au plus tard trente jours après que la situation est survenue : 

a)  il fait faillite ou il devient insolvable; 

b)  il souffre d’un problème de santé physique ou mentale ou de toxicomanie — constaté 
par un professionnel de la santé — qui limite sa capacité d’exercer; 

c)  il est accusé ou déclaré coupable d’une infraction à une loi fédérale; 

d)  il fait l’objet de mesures correctives ou disciplinaires — imposées par un tribunal, un 
organisme de réglementation, une commission de l’emploi ou des droits de la personne 
ou un autre organisme semblable — relativement à tout aspect de ses affaires 
professionnelles; 

e)  il est désigné comme défendeur dans une action civile découlant de ses affaires 
professionnelles ou s’y rapportant; 

f)  il a découvert qu’une erreur a été commise quant à l’utilisation ou à l’attribution de 
sommes détenues en fiducie ou en fidéicommis dans un compte client; 

g)  il fait l’objet d’une plainte officielle, d’une mesure corrective ou d’une mesure 
disciplinaire de la part d’un employeur relativement à la prestation de services de 
consultation en immigration ou en citoyenneté. 

Interprétation 

Le titulaire de permis doit signaler lui-même au Collège toute circonstance décrite dans cet 
article rapidement, mais au plus tard dans les 30 jours civils suivant le moment où la situation 
se produit. 
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Réponse au Collège 

40 Le titulaire de permis répond rapidement et de manière complète à toute communication 
du Collège lui exigeant spécifiquement d’y répondre. Si un délai de réponse est spécifié dans 
la communication, le titulaire répond dans ce délai. 

Interprétation 

Lorsque le Collège communique avec un titulaire de permis de quelque manière que ce soit 
(par voie électronique, lettre, téléphone ou infolettre du Collège), le titulaire de permis est 
tenu de répondre rapidement, dans les 30 jours civils.  

Si le Collège a demandé une réponse dans un délai précis, le titulaire de permis doit respecter 
l’échéance exigée par le Collège. 

Si le titulaire de permis n’est pas en mesure de fournir une réponse complète dans le délai 
susmentionné pour une raison valable, il doit en aviser le Collège dès que possible et demander 
une prorogation. 

Communications avec le plaignant 

41 (1) Le titulaire de permis ne peut communiquer directement ou indirectement avec une 
personne qui a déposé une plainte auprès du Collège à son sujet, ou avec le supérieur d’une 
telle personne, que si les conditions suivantes sont réunies : 

a)  le Collège y consent par écrit; 

b)  le titulaire de permis se conforme à toute condition imposée par le Collège. 

Client actuel 

(2) Si le plaignant est un client actuel et aucune démarche n’a été entreprise afin de résilier 
le contrat de service avec ce client, le titulaire de permis continue de remplir ses obligations 
envers le client mais ne peut communiquer avec celui-ci que conformément au paragraphe 
(1). 

Interprétation 

Cet article interdit à un titulaire de permis de communiquer avec un plaignant de quelque 
manière, à moins que le Collège ait donné son consentement à la communication et que le 
Collège ait fourni par écrit au titulaire de permis les termes de la communication. Cet article a 
pour but  d’éviter que les titulaires de permis utilisent des moyens d’intimidation ou de pression 
pour que les clients retirent leurs plaintes. 
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Sous réserve du consentement explicite du Collège, cette interdiction de communication 
s’applique également aux titulaires de permis qui détiennent toujours un contrat de services 
avec le client.  

Conduite d’un collègue 

42 (1) Si un titulaire de permis soupçonne, pour des motifs raisonnables, qu’un autre titulaire 
de permis a adopté une conduite qui est incompatible d’une manière non négligeable avec le 
présent code ou obtient des renseignements qui soulèvent des préoccupations importantes 
quant à la compétence, à l’intégrité ou à la capacité d’exercer de cet autre titulaire de permis, 
il signale cette conduite ou communique ces renseignements au Collège rapidement. 

Interprétation 

Les comportements ou les actes du titulaire de permis qui ne touchent pas les clients ou la 
prestation de services de consultation en immigration ou citoyenneté, mais qui sont 
suffisamment publics pour compromettre la réputation de la profession (par. 4(2) du code) et 
ébranler la confiance du public envers la profession doivent être signalés au Collège. 

Les questions non liées au milieu de travail professionnel qui doivent être signalées 
comprennent, sans s’y limiter, les violations d’ordonnances du tribunal de la famille, le défaut 
d’effectuer le versement de pensions alimentaires, les dépendances, la conduite avec facultés 
affaiblies et bien d’autres actes qui démontrent une conduite indigne et qui ne respectent pas 
les normes énoncées dans le code. 

 

Situations devant être communiquées 

(2) Sans que soit limitée la portée générale du paragraphe (1), le titulaire de permis qui 
obtient des renseignements concernant les situations ci-après les communique au Collège : 

a)  le détournement ou l’affectation irrégulière des fonds d’un client par un autre titulaire de 
permis; 

b)  l’omission par un autre titulaire de permis de se conformer à une ordonnance d’un 
tribunal ou à une décision prise en vertu des paragraphes 68(1) ou 69(3) de la Loi; 

c)  une plainte civile déposée par un client contre un autre titulaire de permis relativement à 
une conduite susceptible de jeter le discrédit sur la profession ou de miner la confiance 
du public envers celle-ci; 

d)  l’abandon par un autre titulaire de permis de sa pratique de services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté; 

e)  la participation d’un autre titulaire de permis à une activité criminelle grave liée à sa 
pratique; 
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f)  toute situation où les clients d’un autre titulaire de permis risquent d’être gravement 
lésés. 

Exceptions 

(3) Le titulaire de permis n’est pas tenu de signaler une conduite ou de communiquer des 
renseignements en application du paragraphe (1) si, selon le cas : 

a)  cette communication entraînerait la violation d’une obligation de confidentialité imposée 
sous le régime d’une loi fédérale ou provinciale; 

b)  il sait que l’affaire a déjà été signalée au Collège. 

Interprétation 

L’autoréglementation professionnelle exige que tous les titulaires de permis assument la 
responsabilité de la conduite éthique de leurs pairs. La confiance et le respect du public sont 
essentiels à la capacité de la profession à servir le public. L’autoréglementation est un privilège 
accordé aux professions, étant entendu que la profession se régira elle-même dans l’intérêt 
public.  

Un titulaire de permis se doit de signaler au Collège toute conduite par un pair qui n’est pas 
anodine ou sans importance, et qui est incompatible avec le code. 

Le seuil en matière de signalement des compétences, de l’intégrité ou de la capacité d’un pair 
correspond à une évaluation subjective fondée sur des motifs raisonnables qui soulèvent des 
préoccupations matérielles, significatives ou qui ont de l’importance. 

Les titulaires de permis ont l’obligation positive et le devoir professionnel de signaler les 
incidents d’inconduite présumée, ainsi que le devoir de défendre de tels signalements. Cela 
est nécessaire pour éviter qu’on abuse de l’exigence en matière de signalement. Le 
signalement ne peut pas être effectué de manière anonyme ou sans raison de croire qu’un 
pair a violé le code.  

Le titulaire de permis doit signaler un pair au Collège en personne ou par écrit. Les conduites 
suivantes doivent être signalées : 

• le détournement ou l’affectation irrégulière des fonds du client; 
• la violation d’un engagement envers une ordonnance d’un tribunal ou du Collège qui 

n’a pas fait l’objet d’un consentement ou d’une renonciation; 
• une plainte civile intentée contre le titulaire de permis par un client; 
• l’abandon de la pratique de services de consultation en immigration ou en citoyenneté; 
• la participation à des activités criminelles graves liées à la pratique du titulaire de 

permis; 
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• une situation où les clients d’un titulaire de permis sont susceptibles d’être gravement 
lésés. 

Un titulaire de permis n’est pas soumis à l’obligation de signalement si cela entraînait : 
• la violation d’une obligation légale de non-divulgation; 
• le signalement d’un problème ayant déjà été signalé;  
• le signalement d’un problème anodin. 

Déclarations publiques fausses, erronées ou trompeuses 

43 Il est interdit au titulaire de permis de faire des déclarations publiques fausses, erronées 
ou trompeuses au sujet d’un autre titulaire de permis, du Collège, d’un membre du personnel 
du Collège ou d’une personne dont il retient les services. 

Interprétation 

Les déclarations publiques peuvent être verbales, numériques ou affichées sur tout type de 
médias sociaux, y compris les blogues, les babillards et les balados. 

Une conversation dans un espace public, y compris dans des clavardoirs virtuels, ne constitue 
pas une conversation privée et, par conséquent, il n’y a aucune assurance qu’elle demeurera 
confidentielle. 

 

Commercialisation des services de consultation en immigration ou en citoyenneté 

Commercialisation des services 

44 (1) Le titulaire de permis qui commercialise des services de consultation en immigration 
ou en citoyenneté : 

a)  veille à ce que son nom tel qu’il est inscrit auprès du Collège soit affiché bien en 
évidence ou annoncé au début ou tout près du début de toute publicité, dans la même 
langue que celle utilisée dans la publicité; 

b)  veille à ce que toute publicité écrite inclue l’adresse Internet du registre public des 
titulaires de permis du Collège; 

c)  veille à ce que la commercialisation des services soit dans l’intérêt public et respecte un 
niveau élevé de professionnalisme. 
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Déclarations fausses, erronées ou trompeuses 

(2) Il est interdit au titulaire de permis qui commercialise des services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté : 

a)  de faire des déclarations fausses, erronées ou trompeuses; 

b)  de garantir le succès d’une demande, d’une déclaration d’intérêt ou d’une instance; 

c)  de laisser entendre qu’il a une relation avec le gouvernement du Canada ou avec un 
gouvernement provincial. 

 

Interprétation 

Cet article interdit à un titulaire de permis de faire lui-même la promotion de services qu’il ne 
peut pas garantir. Les titulaires de permis ne peuvent pas promettre le succès des instances 
ou des demandes. Ils ne peuvent pas faire de déclarations dans le cadre de leurs campagnes 
de marketing ou de publicité qui ne sont pas conformes aux faits ou exactes, et qui induiront 
le public et les clients en erreur en leur faisant croire que les services de consultation en 
immigration ou en citoyenneté du titulaire de permis sont supérieurs à ceux de ses pairs ou 
que le titulaire de permis entretient une relation privilégiée avec les gouvernements fédéral ou 
provinciaux sur ces questions. Le but des campagnes de marketing et de publicité doit être de 
protéger le consommateur, d’être transparent et d’identifier clairement le titulaire de permis. 

Témoignage d’un client à l’appui   

45 Le titulaire de permis peut se servir du témoignage d’un client ou d’un ancien client dans 
la commercialisation des services de consultation en immigration ou en citoyenneté seulement 
si ce témoignage remplit les conditions suivantes : 

a)  il a été effectivement fourni par le client ou l’ancien client; 

b)  il est véridique et exact; 

c)  il a été examiné et approuvé par écrit par le client ou l’ancien client à des fins 
d’utilisation publique. 

Marques d’identification du Collège 

46 Le titulaire de permis ne peut utiliser le nom, le logo ou toute autre marque d’identification 
du Collège que dans la mesure permise par le Collège. 
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Interprétation 

Un titulaire de permis doit être un titulaire de permis « en règle » pour utiliser les marques 
d’identification du Collège, conformément aux paragraphes 4.2 et 4.3 du Règlement sur 
l’utilisation du logo et les marques de commerce connexes et l’article 11 du Règlement 
administratif du Collège. 

Les titulaires de permis dont le permis a été suspendu ou révoqué ne sont pas autorisés à 
utiliser les marques d’identification du Collège. Les titulaires de permis en règle sont autorisés 
à utiliser l’insigne CRIC, CRIC-CISR ou CRIEE, selon le cas, tant qu’ils sont en règle. 

Disposition transitoire 

Incompatibilité — règlements administratifs et règlements du Conseil 

47 Les dispositions du présent code l’emportent sur les dispositions incompatibles des 
règlements administratifs du Conseil de réglementation des consultants en immigration du 
Canada et des règlements pris par le conseil d’administration de celui-ci qui demeurent en 
vigueur en vertu de l’alinéa 85(7)o) de la Loi. 

 

Établissement et entrée en vigueur 

Enregistrement 

48 Le présent code est établi et entre en vigueur à la date de son enregistrement.  

Interprétation 

Le Code de déontologie est entré en vigueur le 10 juin 2022. 
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RAPPORT TRIMESTRIEL 
de l’agent d’examen des plaintes indépendant 

29 septembre 2022 au 11 novembre 2022 

Version : 
Dernière modification :  2022-001 

11 novembre 2022 

Introduction 

Il s’agit du rapport trimestriel exigé au paragraphe 5.2 du Règlement sur l’agent d’examen des 
plaintes indépendant (l’« AEPI »). 

5.2 L’AEPI doit soumettre au Conseil* un rapport tous les trimestres de l’année civile. Ce rapport 
inclura :   

a) des statistiques comportant le nombre de demandes d’examen reçues chaque 
trimestre, le nombre d’examens conclus chaque trimestre, le nombre d’examens 
toujours en cours à la fin de chaque trimestre, et les résultats d’ensemble des 
examens conclus;  

b) un sommaire des décisions relatives aux examens conclus par l’AEPI chaque 
trimestre, ce qui comprend un sommaire de tous les dossiers renvoyés au Conseil 
et les raisons appuyant ces renvois;  

c) une évaluation du traitement des plaintes par le Conseil, ce qui comprend toutes 
tendances ou préoccupations, ainsi que des recommandations concernant 
l’amélioration de ces processus.  

Le présent rapport trimestriel (le « rapport ») devait être produit au plus tard le 
14 novembre 2022 afin d’être prêt pour l’examen de ce trimestre. 

Comme exigé, ce rapport comprend les sections suivantes : un tableau des statistiques générales 
faisant état des résultats d’ensemble des examens conclus, un sommaire des décisions relatives 
aux examens conclus par l’AEPI et une évaluation du traitement des plaintes par le Collège ainsi 
que des recommandations.  

 
* Toutes les références au Conseil et à la terminologie connexe doivent être considérées comme des 
références au Collège. 
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Mandat de l’AEPI 

À la réception d’une demande d’examen, mon rôle à titre d’AEPI consiste à déterminer l’équité 
des procédures utilisées par le Comité des plaintes pour traiter la plainte et s’il y a eu des erreurs 
de fait ou de droit. Dans le cadre de mon examen, je peux également formuler des 
recommandations visant à améliorer l’équité de la procédure et du processus de plainte. 

Le mandat de l’AEPI est énoncé à l’article 27 du Règlement administratif indiquant, entre autres, 
ce qui suit : 

 
27.3  
L’AEPI ne peut qu’examiner l’équité de la procédure appliquée par le Conseil ou par le Comité des 
plaintes pour traiter la plainte. L’examen effectué par l’AEPI sera fait conformément aux principes 
relatifs au processus des plaintes et de la discipline qui sont inclus dans les règles et les 
Règlements administratifs. L’AEPI ne peut pas examiner le bien-fondé réel d’une plainte en 
particulier.  
 
27.4  
L’AEPI pourra décider que les procédures étaient équitables ou décider de renvoyer la plainte au 
Comité des plaintes, en recommandant que soit donnée une suite additionnelle. Au cours de 
l’examen, si l’AEPI obtient de nouveaux renseignements qu’il juge importants, il peut acheminer 
ces renseignements au Comité des plaintes pour examen plus approfondi. Lorsqu’une affaire est 
renvoyée au Comité des plaintes, l’AEPI décidera si l’affaire devra être examinée par un jury 
différent de celui qui avait examiné la plainte en premier lieu.  
 
En tant qu’AEPI, mon mandat consiste également à formuler des recommandations au Collège 
qui visent à améliorer le traitement des plaintes. 

Statistiques générales 

Le Collège a approuvé l’embauche de l’AEPI, et l’offre d’emploi m’a été proposée le 13 septembre 
2022, la date de nomination rétroactive étant le 10 juin 2022. Une séance d’orientation à l’interne 
a eu lieu le 16 août 2022 ainsi que le 21 septembre 2022. 

Un premier dossier pour examen m’a été confié le 26 septembre 2022, et le deuxième, le 
4 octobre 2022. 

Deux autres dossiers m’ont été soumis le 11 octobre 2022 dont le traitement devrait être terminé 
la semaine du 14 novembre 2022*. 
 

 
* Ces décisions devaient être rendues au plus tard le 11 novembre 2022. J’ai cependant appris que la 
date d’échéance du rapport trimestriel est fixée en fonction d’un calendrier préétabli plutôt qu’après la fin 
de chaque trimestre d’une année, et ce, dans le but de permettre au Collège d’en faire l’examen.  
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Demandes d’examen 
reçues 

Examens conclus Examens en cours 

4 

(1 en français) 

2 2 

 

 

Résultats d’ensemble des 
examens conclus 

Dans le cadre d’un examen, l’AEPI 
peut décider que les procédures 
étaient équitables ou décider de 
renvoyer la plainte au Comité des 
plaintes, en recommandant d’y 
donner une suite additionnelle.  

Parmi les examens conclus, les deux 
décisions que j’ai rendues ont 
confirmé que les procédures étaient 
équitables, comme l’indique le 
tableau. Il n’y a pas eu de décisions 
où la plainte a été renvoyée au 
Comité des plaintes avec une 
recommandation d’y donner suite ni 
d’entente conclue. 

 

Sommaire des décisions relatives aux examens conclus par l’AEPI  

Voici le sommaire des décisions relatives aux examens conclus : 

Nº de dossier du Collège : CD.2019.523 
Date à laquelle la demande d’examen a été reçue par l’AEPI : 26 septembre 2022 
Date à laquelle la décision a été rendue par l’AEPI : 24 octobre 2022 
 
Décision : Aucune erreur de fait ou de droit n’a été commise, mais il a été recommandé 
d’apporter des améliorations à la procédure de plaintes et aux communications avec le 
plaignant, y compris d’informer clairement le plaignant de la portée du mandat du 
Collège. 

 
 
 

100

0%0%

Résultats des examens

Procédures
équitables et aucune
erreur de fait ou de
droit commise

Dossier renvoyé au
Comité des plaintes

Plainte réglée à la 
suite d’une entente 
de règlement conclue 
entre le plaignant et 
le Collège
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Nº de dossier du Collège : CD.2018.471 
Date à laquelle la demande d’examen a été reçue par l’AEPI : 4 octobre 2022 
Date à laquelle la décision a été rendue par l’AEPI : 7 novembre 2022  

 
Décision : Aucune erreur de fait ou de droit n’a été commise. Cependant, il a été 
recommandé d’apporter des améliorations à la procédure de plaintes, surtout pour ce qui 
est du délai de traitement, et de fournir à la plaignante une communication finale lui 
donnant l’assurance que toutes les préoccupations qu’elle avait soulevées dans le cadre 
du Programme de règlement volontaire (PRV) ont été prises en compte, même si les 
conditions sont confidentielles.  

 
Sommaire des dossiers renvoyés au Collège et raisons appuyant ces renvois 

 
Aucun dossier n’a été renvoyé au Collège au cours de ce trimestre. 

Évaluation du traitement des plaintes par le Collège et recommandations  

Voici la liste des recommandations formulées par l’AEPI au cours de ce trimestre, lesquelles ont 
toutes trait au traitement procédural des plaintes, si le Collège n’a pas déjà pris de telles mesures :  

a) Mettre en place des mesures visant à s’assurer que les plaintes et les décisions sont 
traitées en temps opportun, ce qui comprend un système de rappels, davantage de 
communications régulières avec les plaignants ainsi que la communication des nouveaux 
échéanciers au plaignant en cas de retard, des réunions trimestrielles entre le personnel 
et les gestionnaires pour faire le point sur les dossiers en cours afin de ne laisser aucun 
de ces dossiers de côté.  

 
b) Déterminer si les ratios en personnel sont adéquats dans le but de veiller à ce que le 

mandat d’intérêt public du Collège puisse être exercé de manière efficace. 
 
c) Ajouter des renseignements supplémentaires aux communications finales relatives aux 

règlements dans le cadre du PRV indiquant que malgré la confidentialité des conditions 
du règlement, le Comité des plaintes a pris en compte les diverses préoccupations 
soulevées par le plaignant et pris les mesures appropriées. 

 
d) Mettre en place des communications qui informent clairement les plaignants du mandat 

du Collège. Il pourrait s’agir de ce qui suit : 
i) Que le formulaire de plainte comprenne des renseignements indiquant que 

le Collège ne représente pas le plaignant, mais qu’il agit dans l’intérêt public 
en réglementant les consultants en immigration et en citoyenneté afin de 
s’assurer qu’ils sont compétents et qu’ils respectent les normes éthiques de 
leur profession et en imposant des mesures disciplinaires, le cas échéant;  

ii) Que le Collège dispose d’une capacité limitée pour aider les plaignants à 
obtenir le remboursement de fonds versés à des titulaires de permis ou une 
réparation à la suite des préjudices subis, sauf si le titulaire de permis y 
consent dans le cadre du PRV et seulement dans les cas qui s’y prêtent. Si 

101



Rapport trimestriel de l’agent des plaintes indépendant  2022-001 | ©2022 

 

   5/5 

 

le titulaire de permis n’y consent pas, le Collège ne peut pas imposer le 
remboursement de fonds ni le paiement de dommages-intérêts; 

iii) Si le dossier est renvoyé au Comité de discipline, le plaignant n’est pas une 
partie, mais un témoin dans le cadre des procédures; 

iv) Que le Collège encourage fortement les plaignants cherchant à obtenir le 
remboursement de fonds ou la réparation de préjudices subis à recourir 
aux tribunaux civils, ce qui peut être fait en même temps que le dépôt d’une 
plainte auprès du Collège; 

v) Que le Collège informe le plaignant dans ses communications finales 
relatives aux règlements du PRV que malgré la confidentialité des 
conditions du règlement, le Comité des plaintes a pris en compte les 
diverses préoccupations soulevées par le plaignant et pris les mesures 
appropriées.   

Ces recommandations ont été formulées dans le but d’accroître la confiance du public envers 
l’organisme de réglementation et d’apaiser les inquiétudes ou les frustrations tant chez les 
plaignants que chez les titulaires de permis. 

 

En date du 11 novembre 2022 

 
Agente d’examen des plaintes indépendante 

 

 
       

Lai-King Hum (elle/she/her), APEI 

 

 

 

102



 

1/1 

 

NOTE 

 
 
À l’attention du : Conseil d’administration 
De : John Murray, président et chef de la direction 
Objet : Ordre du jour, point 7 – Processus de planification stratégique 
Date : 24 novembre 2022 
 
Sommaire 
Le Plan stratégique du conseil d’administration (CA) est arrivé à échéance. Le CA est invité à 
approuver un processus de planification stratégique pour l’élaboration et l’approbation d’un 
nouveau plan dans le but d’offrir une orientation stratégique au Collège. 
 
Action demandée 
QUE :    [1] Le processus de planification stratégique, tel qu’il est joint à la présente sous forme 

d’Annexe A, soit par la présente approuvé;  
[2] le personnel du Collège soit par la présente autorisé à mettre en œuvre un tel 
processus et qu’il soit enjoint à le faire sans tarder.  

 
Discussion/Analyse 
Le CA du Conseil des consultants en immigration du Canada (Conseil) avait préparé et approuvé 
un plan stratégique triennal en 2018. Ce plan établissait les objectifs qui visaient à assurer au 
Conseil une assise solide pour présenter sa candidature officielle en vue d’obtenir du 
gouvernement fédéral des pouvoirs légaux pour la période de 2022 à 2025. Les avancées initiales 
réalisées notamment dans les programmes du Conseil conformément au plan se sont traduites 
par l’obtention de pouvoirs légaux en novembre 2021, et ce, beaucoup plus tôt que prévu. Le 
personnel du Collège a poursuivi l’élaboration et la mise en œuvre des initiatives essentielles tout 
au long de cette période, menant à bien nombre d’entre elles.  
 
Grâce à l’obtention de pouvoirs légaux et à la mise en place du CA transitoire, il convient, pour le 
CA, de passer en revue le processus de planification stratégique et de fournir des directives au 
Collège en prévision de la prochaine période de son développement. Le personnel du Collège, en 
collaboration avec le président et le vice-président du CA, a désigné un consultant et un processus 
dans le but d’aider le CA à accomplir cette tâche importante.   
 
Pièce jointe  
Processus de planification stratégique du Collège 
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0

• Rassembler des
données internes et
externes pour acquérir
des connaissances,
comprendre les outils
clés et les contraintes,
et façonner une
stratégie (p. ex. analyse
FFPM, mission du
Collège, aperçus des
projets, etc.)

• S’aligner sur la
position actuelle

• Créer des plans pour
les scénarios à venir

• Établir des objectifs
ainsi que des
stratégies et des
mesures harmonisées

• Évaluer et adapter la
conception
organisationnelle

• Revoir le Plan
stratégique, mettre les
recommandations à
l’essai et fournir de la
rétroaction et des
commentaires

• Élaborer un plan
d’exploitation
harmonisé avec les
objectifs et stratégies

• Revoir et approuver le
Plan stratégique

JANVIER -
FÉVRIER

FÉVRIER MARS AVRIL -
MAI

JUIN

ANALYSE DU 
CONTEXTE

ÉLABORATION 
DES STRATÉGIES

VALIDATION DES 
STRATÉGIES PAR

LE CA

PLANIFICATION 
DES 

OPÉRATIONS

APPROBATION 
DU CA
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